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URONIQUË . 

ASSEMBLE NATIONALE. 

Vous assistons depuis quelque temps à de singuliers 

ipèctaclès, et nous sommes fort édifiés, en vérité, de 

voir commise sont tout d'un coup amendés quelques-

àt des hommes politiques du 24 février. L'autre jour, 

c'était l'auteur des trop fameuses circulaires du 7 avril 

..■ni venait signaler l'abus et le danger des influences du 

pïùvoir en matière d'élections. Aujourd'h li, c'est M. Le-

Iri-Rblfirt qui vient rappeler la diplomatie à la circons-

ictiort, à la prudence, M. Ledru-Rollin , le pacifique 

négociateur de Chambery , M. Ledru-Rollin , qui a si 

s litunent écrit sur son blason de diplomate cette de-

vise qu 'un spirituel hasard lui a donnée : Risquons-

Jmtt. Donc , c'est M. Ledru-Rollin qui , le premier 

iijourd'hui , est venu demander compte au Cabinet 

de l'expédition de Civita-Vecchia- Quel est le but de 

Mtfé expédition ? Et comment le Gouvernement a-t-il 

ti l'ordonner sans prendre les ordres do l'Assemblée 

iiiionale? Telle a élé la double question traitée par l'o-

rtfeùr.— Que la France s'in piiète de la situation terri-

'ble dans laquelle se trouve le chef de la chrétienté : M. 

edru-Rotlin y consent, et son respect pour l'insurrec-

(Jii ne vapas, quant à présein du moins, jusqu'à lui sa-

lifier (e catholicisme. Mais, est-ce donc seulement pour 

tonner assistance au pontife qu'une expédition armée se 

prépare ? Non, c'est le prince que l'on veut soutenir dans 

sa lut le contre le peuple, c'est le chef temporel que l'on 

veut encourager par la présence de nos baïonnettes, dans 

résistances aux voeux légitimes d#Ha démocratie ro-

maine. Ces secours que l'on a refusés à la I.ombardie ex-

pirante, on les donne au chef de l'Etat romain: on dé-

serte la cause des peuples, on se fait l'auxiliaire des prin-

>■ En agissant ainsi, le Cabinet a méconnu le program-

me de Février ; il a violé la Constitution en s'attnbuant 

nitiative d'un fait de guerre. Quant au motif qui a ins-
!" le Cabinet, ce n 'est pas dans lesévénemens de Rome 

1
a
'il faut les chercher, car tout y était ealme^u départ 

"dernières dépêches; et si M. Ledru-Rolfni n 'a pas 

prononcé le mot d'expédient électoral, il a facilement fait 

«éprendre que c'était là sa pensée. ' 

KÔffla était calme ! M. Ledru-Rollin a raison. Oui, les 

romains du 14 novembre sont bien les successeurs de 

-s mâles républicains que le Gaulois trouvait impassibles 

ira chaises curules : leur sénat d'aujourd'hui ne 
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 pas davantage ; et tandis que sur les degrés 

r 80n palais un lâche assassinat se commet impuné-
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Jecture de son procès-vôrha! ; la séance se commue 
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Si l'on en croit même les détails ap-

dégarnis ; vainement M. Quinet, suivant d'un regard in-

quiet la longue file de représeptans qui se répandait dans 

les couloirs, semblait solliciter de son auditoire un peu 

de résignation, le vide s'est fait autour de lui, et il a 

livré à l'inattention de l'Assemblée un petit fragment sur 

la papauté, emprunté sans doute à l'une des leçons que 

faisait naguères l'honorable professeur du Collège de France 

sous prétexte de littérature méridionale. 

M. le ministre de l'intérieur a pu enfin faire connaître 

la pensée du Gouvernement, et le but des mesures qu'il a 

cru devoir prendre. Cette pensée, ce but, étaient déjà in-

diqués dans les instructions tout à la fois si fermes et si 

prudentes données par le ministre des affaires étrangères 

à M. de Coreelles. En se portant au secours de la per-

sonne du chef de l'Eglise, la France avait fait son devoir, 

elle avait usé de son droit, car elle est à la tête de la gran-

de famille catholique. D'un autre côté, elle voulait res-

pecter les droits du peuple romain dans ses rapports avec 

son chef temporel; mais à cette condition que la per-

sonne du pape fût libre; or, c'était pour maintenir cette 

liberté eniière et complète, que la France agissait aujour-

d'hui? Eût -on mieux aimé que le secours vîot au pape 

de la part d'un autre pays, de l'Autriche, par exemple ? 

Et que n'eut-on pas dit si la France se fût laissé devan-

cer ? On voit là une déclaration de guerre; à qui et con-

tre qui? Queile puissance se trouve donc menacée par 

l'expédition de Civita-Vecchia? Et quel est le Gouverne-

ment qui puisse à bon droit s'en plaindre et y voir une 

provoertion ? 

Les explications de l'honorable M. Dufaure ont été ac-

cueillies avec une faveur marquée par l'immense majorilé 

de l'Assemblée, et la discussion s'est brusquement dé-

tournée de la question romaine pour se traîner en expli-

cations confuses et mesquines sur une prétendue ques-

tion de droit constitutionnel que soulevait l'initiative 

prise par le Gouvernement. M. Jules Favre ava t sur-

tout insisté pour signaler l'abus de pouvoir commis, 

disait-il, par le Cabinet. Il s'agissaitlà d'un cas de guerre, 

ou tout au moins d'une expédition militaire : c'était donc 

à l'Assemblée nationale seule qu'il appartenait de pro-

noncer, et le Pouvoir exécutif avant a'agir eût dû atten-

dre ses ordres. M. de Larochejaquelin est venu dévelop-

per la môme thèse, et il nous a paru que l'Assemblée 

donnait à ce débat incident une importance qui lui faisait 

perdre de vue la question principale. De toutes parts, les 

interpellations ont surgi. Quel jour M. de Corce les est-il 

parti? — Lundi soir. — Pourquoi alors ne nous avoir 

,'lu un seul de ces stoïques sénateurs s'inquiète 

• taire laver le sang dti ministre assassiné, sans 

,^°nen parle seulement, et les hymnes d'allégresse en 
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de répondre àune question que vingt autres du même genre 

lui étaient faites. Débat puéril, il faut bien le dire, eu 

présence de si graves intérêts et qui a dû prouver au Ca-

binet qu'il avait sagement fait d'agir avant d'engager la 

discussion, alors surtout que sa décision n'avait rien d'irré-

vocable et laissait tous les droits entiers. Singulière diplo-

matie que celle qui serait à chaque pas forcée de subir un 

débat public? M. le général Cavaignàc et M. Dufaure, tout 

eu reconnaissant le droit souverain de l'Assemblée, ont 

cnergi cément maintenu le droit inhérent à l'exercice du 

Pouvoir exécutd'. Ils ont bien fait. Les Assemblées sont 

jalouses de leurs prérogatives et elles ont raison ; mais il 

eur arrive parfois de vouloir exagérer leurs prérogatives; 

c'est ce qui est arrivé aujourd'hui à quelques orateurs; 

la majorité a compris qu'il est des nécessités devant les-

quelles l'initiative du Pouvoir exécutif doit être prompte, 

si elle veut être efficace. M. le ministre delà guerre, tout 

en déclarant très franchementquerexpédition avait quitté 

les eaux de Marseille sans attendre levote de l'Assemblée, 

a ajouté que les dépêches télégraphiques, dont l'exécution, 

au reste, n'est pas encore connue, avaient seulement 

transmis l'ordre d'embarquer les troupes. 

Plusieurs ordres du jour ont été proposés; l'un par 

MM. Deville, Martin-Bernard, J. Favre, etc., était ainsi 

conçu : 

« Attendu qu'en intervenant par un convoi de troupes 

armées entre le pape et le peuple de Rome, sans consul-

ter l'Assemblée nationale, le Pouvoir exécutif a dépassé 

ses pouvoirs constitutionnels, l'Assemblée, en exprimant 

son blâme, passe à l'ordre du jour. » 

L'autre, proposé par M. Tréveneuc, disait: 

« L'Assemblée, approuvant les mesures de précaution 

prisse par le Gouvernement pour assurer la liberté du 

Saint-Père, et se réservant de prendre une décision sur 

les faits ultérieurs et encore imprévus, passe à l'ordre du 

jour. » 

Après un court débat sur la question de priorité, ce 

dernier amendement a été mis aux voix et adopté par 480 

voix contre 63 
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Bulletin du 29 novembre. 

JCCE DE PAIX. — COMPÉTENCE. — CRÉANCE. 

Le juge de paix est compétent pour statuer sur la demande 
en paieiueat d'une somme rentrant dans les limites de sa 
compétence, alors même que cette somme serait le reliquat 
d'une créance plus forte et excédant les limites de cette com-
p rteuce. 

ISVr\ Jurisprudence constante. Cassation, 29 décembre 
183T0, 10 kotk 1831, 23 avril 1835, elle Répertoire général du 

Palais, v° Justice de paix. 

Cassation, un rapport de M. le conseiller Simonueau, sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz; 
plaidam, AP Chamband, d'un jugement du Tribunal civil de 
Cierinont (Oise), du la mai 1846 (affaire Bazin Opérou contre 
Opéron). 

0F11CE MINISTÉRIEL. — DÉMISSION. — CESSION. 

Lorsque par suite de la démission doni.. par un officier 
ministériel en faveur de son fils la transmission de cet office 
s'est opérée sans qu'aucun traité ait été soumis à l'autorité, 
l'ancien titulaire (ou son cessionnaire) ne peut, ultérieurement 
être adqiis à concourir avec les créanciers du successeur, 
comme créancier du prix de l'indemnité de transmission dé-
terminée par une sentence arbitrale. 

Celle décision confirme la jurisprudence qui considère 
comme nul et sans effet les traités non soumis à l'auto-
rité. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme; con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz, d'un ar-

rêt de la Cour de Colmar, du 1" juillet 1847 (affaire Martin 

coMtr.i Eichenger); plaidans, Ma Martin (de Strasbourg), Avisse 
et Moreau, avocats). 

CHEMIN VICINAL. — ARRÊTÉ DE CLASSEMENT. — PROPRIÉTÉ. 

On ne peut, plus, après l'arrêté préfectoral qui classe un 
chemin parmi les chemins vicinaux, obtenir des Tribui aux 
la réintégration dans la po.-session ou la propriété de ce che-
min. Peu importe que l'arrêté du préfet soit intervenu après 
la demande, eu réintégration, s'il a précédé lejugemon . 

En pareil cas, les Tribuii 'uix no peuvent ac - order qu'une 
simple déclaration de propriété, laquelle ne met pas obsta-
cle à l'exécution de l'arrêté préfectoral. 

Rejet, au rapport de M. leconseiller Renonard, sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-généra! Glandaz; plaidans, 
M" Millet et Saint-Malo, du pourvoi dirigé contre un arrêt de 
la Cour d'Aix, du 14 mai 1848 (affaire Tresemann contre la 
commune Simiane). 

COUR D'APPEL DE PARIS (4 e chambre). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 17 novembre. 

LITISPENDANCE. — COMPÉTENCE DU PREMIER TRIBUNAL SAISI. 

 ACHAT D'UNE AGENCE D'AFFAIRES. — NON—COMMEKCIALITÉ 
■f •! , ^ '-"f 'o ni, ^ '3 , 

DE CET ACTE. 

I. Le renvoi pour cause de lilispendance devant un autre Tri-

bunal ne peut être prononcé par le Tribunal saisi de la der-

nière demande qn autant qu'il reconnaît, au préalable, que 

le premier Tribunal saisi est compétent pour connaître de la 

demande qu'on veut lui attribuer pour cause de lilispen-

dance. (Art. 171 du Code de procédure civile.) 

II. L'achat d'une agence ou d'un bureau d'affaires n'est un 

acte de commerce qu'autant que la vente comprend des ob-

jets destinés à être vendus. (Art. 632 du Code de commerce.) 

Ainsi jugé par arrêt contirmatif d'un jugement du Tri-

bunal civil de la Seine du 14 juillet 1847, dont voici le 

texte, qui l'ait suffisamment connaître les faits de la 

cause : 

:< Le Tribunal, ouï, et",., après en avoir délibéré confor 
mément à la loi, jugeant en premier ressort: 

» Attendu que l'article 171 du Code de procédure civile, 
1-iisse au Tribunal saisi d'une demande, la faculté de la rete 
nir ou de prononcer le renvoi davant le Tribunal précédem-
ment saisi d'une demande connexe, selon les circonstances 
qui sont laissées à l'appréciation des juges ; 

« Que d'ailleurs, le renvoi ne peut être prononcé qu'autant 
qu'il est reeonun que le Tribunal ie premier saisi est compé-
tent pour connaître d. s deux dem oides ; qu'ainsi il y a lieu, 
dans le cas où le renvoi est, demande, pour cause do lilispen-
dance, d'examiner d'abord si le Tribunal devant lcqusd on 
demande le renvoi est compétent pour connaître de la de-
mande qu'on veut lui faire aitribu'ef pour cause de litispen-
dance; 

» Attendu que si aux termes de l'article 632, g 3 du Code 
de commerce, toute entreprise d'agences et bureaux d'affaires 
est réputée acte de commerce, il en faut conclure seulement 
que celui qui exerce celte profession ess, réputé commerçant 
par les acies de sa profession, mais non que l'achat d'une 
agencé ou d'un bureau d'affaires soit un acie de commerce'; 
qu'en effet, les seuls achats réputés actes de commerce, aux 
termes du § 1 er du même article, sont, ceux de denrées ou 
marchandises pour les revendre ou pour en faire usage ; 

» Qu'une vente d'agence ou bure .u d'affaires ne présente 
pas ce caractère ; qne si elle donne à l'acheteur la qualité de 
eommereant-et s'il devient par là jesliciable du Tribunal de 
commerce, pour les actes qu'il fera comme agent d'affaires, 
il n'en est pas justiciable par le fait de l'achat de l'agence; 

» Qu'il ne le serait qu'autant que la vente comprendrait 
des objets destinés à être revendus ; 

» Attendu, entait, queDiu-ôn demande devant le Tribunal 
la résiliation d'une vente qui lui aurait été faite, dans le 
courant de janvier 1847, par Roux de Raze, d'un cabinet 
d'affaires exploité par ce dernier; qu'il ne résulte pas des do-
cumens de la cause, et qu'il n'est pas même articulé, que 
cette vente comprenne des objets destinés à être revendus; 
que dès-lors ladite vente ne consume pas un acte de com-
merce, et que le Tribunal de commerce ne peut être compétent 
pour connaître de la demande eu résiliation ; 

» Que, dès-lors, il ne peut y avoir lieu de renvoyer devant 
le Tribunal de commerce, pour cause de litispendance ; 

» Par ces motifs : 

» Déclare Roux de Raze mal fondé dans sa demande, à fin 
de renvoi, siour litispendance, et dans son exception d'incom-
pétence, l'en déboute; 

» Retient la cause, et pour être plaidé au fond, remet à 
quinzaine ; 

» Condamne Roux de Raze aux dépens de l'incident . » 
( Plaidant pour M. Roux de Raze, appelant, Me Delamarre; 

pour M. Drujon, intimé, M e Jules Pavre. Conclusions confor • 
mes de M. Anspach, substitut du pr ourenr-général.) 

Nota. — La première demande portée devant le Tribunal 
de commerce de la Seine é ait une demande de M. Roux de 
Paze, eu paiement du prix d'un cabinet d'affaires par lui 
vendu. 

COUR D'APPEL D'ORLÉANS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Baucher d'Argis. 

Audience du 25 novembre. 

SEPARATION DE CORPS. — DOMICILE 

INCOMPÉTENCE. 

DE LA FEMME. 

Le domicile de la femme séparée de corps et de biens, n'est plus 

de droit au domicile de son mari ; il est au lieu qu'elle a 

jugé à propos de choisir pour son habitation et pour être le 
siège de ses affaires. 

En conséquence est incompétent, pour connaître d'une deman-

de dirigée contre la femme, séparée de corps, par son mari, 

le Tribunal du lieu où est situé le domicile de celui-ci, si ce 

lieu n'est pas en même temps celui de la résidence habituel-

le de la femme. 

Les questions que nous venons d'énoncer, et que ré-

sout en ce sens l'arrêt que nous rapportons ci-après, se 

sont élevées à l'occasion du procès que voici : 

Un jugement du Tribunal de la Seine, en d ite du 11 

janvier 1843, a prononcé la séparation de corps et biens 

entre M. et M me de B... Depuis cette époque, M"" de R... 

n'a point cessé de demeurer rue de la Houssaye , à Paris, 
chez sa mère. 

M. de B. aurait, au contraire, son domicile en son chà 

teau de Dampierre, situé commune cTO zor.cr-sur-Loire, 

arrondissement de Gien. Cela résulte du moins d'une 

double déclaration faite conformément à l'art. 104 du 

Code civil, par M. B..., le 18 mai 1842, devant le maire 

du 10' arrondissement à Paris , et le 22 du même mois 

devant le maire de la commune d'Ouzouer-sur-Loire. 

Le jugement de séparation de corps entre M. et M"'
8
 de. 

..ne statue point sur la question des enfans issus du 

mariage, par la raison qu'à cette époque les époux étaient 

d'accord entre eux pour les placer dans un lieu qui leur 

convenait à t#us les deux. C'est ainsi qu'une convention 

de famille fut faite au sujet de M 11 ' Valentine de B..., aux 

termes de laquelle celle-ci devait être maintenue au cou-

veotdu Sacré-Coeur, à Paris, que les époux deB... 

avaient choisi d'accord pour l'éducation de leur tille. 

La même convention réglait scrupuleusement les rap-

ports que chacun des deux époux devait avoir avec l'en-

fant issu de leur mariage. Ainsi , la jeune Valenline de-

vait passer ses jours de sortie alternativement chez ses 

père et mère; et ses vacances, pour les deux tiers chez 

M. de B. et le reste du temps au domicile de sa mère. 

Les choses demeurèrent ainsi réglées jusqu'en l'année 

1846. A cette époque, M lle Valentine disparut du couvent 

du Sacré-Coeur, retirée par son père, et sans que M"" .de 

B... pût savoir où son mari avait jugé à propos de placer 

l'enfant commun. 
C'est ce qui résulte d'une instance en référé qui eut 

lieu devant M. le président du Tribunal civil de la Seine. 

En effet, M"1 "5 de B... se pourvoit en référé pour se voir 

autorisée à faire les recherches nécessaires pour retrouver 

sa tille, et le 4 février 1846, il intervient une ordonnance 

de M. le "président, qui autorise lesdites recherches et 

perquisitions, et qui ordonne également que M"* Valen-

tine serait placée par sa mère au couvent des Oiseaux, 

où ses parens la visiteraient alternativement , conformé-

ment aux usages de la maison, mais sans déplacement; le 

tout jusqu'à ce qu'il en eût été ordonné autrement. 

Il paraît que les recherches et perquisitions auxquelles 

M me de B... était sutorisée eurent pour elle un heureux 

résultat, car nous retrouvons M 11 * Valentine placée au 

couvent des Oiseaux , chez les dames anglaises qui diri-

gent cette maison, et ce, jusqu'au 25 mai 1848. 

A cette époque, M. de B. se fondant sur ce que sa fille, 

par -emie à I âge e dix-neuf ans, avait terminé son édu-

cation, et que par suite elle devait lui être exclusivement 

confiée, présente requête à M. le président du Tribunal 

civil de Gien, pour être autorisé à retirer sa fille du cou-

vent des Dames anglaises, et la recevoir et traiter à Dam-

pierre. Celte requête, attendu la résistance de M"" de B., 

demandait l'autorisation d'une assignation à bref délai de-

vant le Tribunal de Gien. 

Une.ordonnanc : conforme de M. le président étant in-

tervenue, M. de B... fit en effet assigner à bref délai et 

aux fins ci-dessus, la dame son épouse devant le Tribu-

n ,1 de Gien , dans l'arrondissement duquel est situé le cbâ 

teau de Dampi rre, lieu du domicile de M. de B... 

M'"' de B... proposa irrimédialemedt pour trois motifs 

1 incompétence du Tribun&l de Gien : 1° parce que la cau-

se principale: de séparation ayant étéjugée à Paris, il ap-

partenait au Tribunal de la Seine d'être saisi d'une con-

lestalion qui en était la suite et l'àccossoire évident; 2* 

parce que elle, M"" de B..., étant défenderesse, devait 

ê re assignée à Paris, lieu de son domicile; 3° pareequ'en-

fin M. dn B... avait lui-même son domicile à Paris. 

Le second motif d'incompétence est le seul qui fut sé-

rieux, car ta double déclarati .!n dont nous avons parlé 

établissait que M. de B... avait transféré son domicile à 

Dampierre ; et il n'est pas question du premier moyen 

(abandonné sans doute) dans le jugement du Tribunal de 

Gien, qui est du 9 août 1848. 

- Cejugement décide que le Tribunal de Gien était com-

pétent, par cette raison à peu près unique, que la loi ne 

dit nulle part, que la femme séparée de corps pnisse ces-

ser d'avoir le même domicile que son mari. 

Nous croyons que l'arrêt qu'on va lire a parfaitement 

fondé l'opinion contraire et réfuté cette objection tirée du 

silence de la loi. 

" La Cour, 

« Considérant qu'obligée, par la nature même du mariage 
et pssr la loi civile, d'habiter avec son mari et de le suivre 
partout où il veut se fixer, la femme doit né :essai rement avoir 
le même domicile que le sien ; 

>> Que c'est en effet ce que porte l'art. 108 du Code civil ; 
que de là il suit que cet article n'est que la conséquence de 
l'artic'e 2!4 du même Code, et que, s'il dispose d'une manière 
générale et absolue, c'est parce qu'il n'a en vue que la femme 
resiée sous l'empire d'un mariage auquel il n'a été porté au-
cune atteinte ; 

». Considérant que lorsque, par sa séparation de corps, la 
une a été déliée de l'obligation d'habiter avec son mari, il 

est, évident qu'elle recouvre le droit dése choisir un autre do-
micile, où efle puisse transporter son établissement et le siège 
de ses affaires ; 

» Que s' 1 en é ait autrement; il en résulterait, d'une part, 
qu 'elle aurait, deux domiciles, l'un qu'elle habiterait défait et 
dans lequel ëile aurait son principal établissement et le siège 
de ses affaires; et parlant réel et effectif; l'autre, qu'elle 
n'habiterait jamais, et dans lequel elle ne pourrait ni péné-
trer ni laisser quelqu'un pour remplacer le représentant lé-
nal que sa séparation lui a_ fait perdre, et partant purement 
fictif ; d'autre part, que le mari pourrait l'assigner à son pro-
pre domicile, et par suiie lui soustraire avec la plus grande 
te iliié la connaissance des actions qu'il dirigerait contre 
elle ; 

» Considérant que si le même article 108 autorise implici-
tement le mineur émancipé à séparer son domicile de celui de 
son curateur, tandis qu'il ne dispose pas de la même manière 
à l'égard de la femme séparée de corps, c'est parce que cette 
autorisation résulte suffisamment du jugement de séparation-
• » Considérant enfin que la faculté pour la femme séparée 
de corps de se choisir un domicile distinct de celui de son 
mari ne fait pas obstacle au droit de protection que ce der-
nier conserve encore sur elle, puisque, pour les actes qui ex-

cédent sa capacité, les tiers sont comme elle obligés de récla-
mer son autorisation ; 

» Considérant, en fait, qu'il résulte des documens du nro-
ces que la dame de B..., qui esl défenderesse, est domiciliée 
a Paris, et au ainsi c^est à tort qu'elle a été assignée devant le 
Tribunal de G.en, a la rep.ôte .le son mari, et que ce Tribu-
nal s est déclare compétent pour connaître de la demande for-
mée contre elle ; 4"ue 101 

;> Par ces motifs, 
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» La Cour met l'appellation et ce dont est appel au 
néant, etc. ; 

» Statuant au principal : 

» Déclare que le Tribunal de Gien était incampétent pour 
connaître de la demande du sieur de B..., et pour faire droit 
sur ladite demande, renvoie la cause et les parties devant les 
juges qui doivent en connaître, etc. » 

(Conclusions conformes de M. Lenormant, premier avocat-
général ; plaidans : M" Paillet, du barreau de Paris, pour M"" 
de B..., et M* Genteur pour M. de B...). 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Meyronnet de Saint-Marc. 

Audience du 17 novembre. 

ESCLAVAGE. — JUGEMENT. 

VÊTEMENS. — 

MOTIFS. — CHATIMENT. — 

INSTRUCTION. 

En cas d'accusation dirigée contre un maître d'avoir fait su-
bir à son esclave un traitement illégal quant au lieu, au 
mode et à la personne, l'arrêt qui se borne à nier cette illé-
galité, sans préciser aucune des circonstances de fait qui se-
raient exclusives de la qualification appliquée à ces traile-
mens, doit être cassé pour défaut de motifs. 

Le fait, de la part d'un maître, d'avoir fait à ses esclaves une 
distribution tardive de vêtemens, n'est pas couvert et n'é-
chappe pas à la loi pénale, en ce que ce maître se serait em-
pressé de satisfaire à son obligation dès qu'il a eu connais-
sance de la poursuite dirigée contre lui. 

Etait légal et obligatoire l'arrêté pris par le gouverneur, en 
vertu des lois du 18 juillet 1843 et ordonnance du 18 mai 
1846, qui fixait, même en dehors des heures de repos, les 
heures auxquelles les maîtres devaient envoyer leurs jeunes 
esclaves à l'école gratuite. 

En conséquence, l'infraction à un pareil arrêté a dû tomber 
sous l'application de la loi pénale. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Rocher, sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Nou-

guier; plaidant, M
e
 Bonjean (affaire Bovis). 

)> La Cour, 

» Sur le premier moyen, pris de ce que le relaxe du pré 
venu, quant au chef de prévention relatif à un traitement 
illégal infligé à l'un de ses esclaves, n'aurait pas été suffisam-
ment motivé; 

» Attendu, en effet, que la citation introductive d'instance 
imputait au sieur de Bovis d'avoir contrevenu aux articles 9, 
3, paragraphe 2, de la loi du 18 juillet 1845; et 4, paragra-
phe 1" de l'ordonnance du 4 juin 1846; qu'il ressortait, tant 
des termes de ladite citation que de la combinaison des textes 
y énoncés, que la poursuite sur ce chef avait pour objet un 
traitement illégal quant au lieu, quant au mode, quant à la 
personne; 

» Que l'arrêt attaqué s'est borné à nier cette illégalité, sans 
préciser aucune des circonstances de fait qu'il réputait exclu-
sives de la qualification par lui jugée inapplicable; d'où est 
résultée pour la Cour l'impossibilité d'apprécier quelle base 
a été donnée à la décision-, et si cette base est léga e; 

» Que des motifs insuffisans pour mettre en lumière la 
pensée du juge sur le fond du procès, n'ont pas en la forme 
plus de valeur que s'il y avait absence complette de mo-
tifs; 

» Sur le second moyen, tiré de ce que la Cour de la Gua-
deloupe a dépouillé à tort de tout caractère de délit le fait 
d'une distribution tardive de vêtemens, en se fondant sur ce que 
le prévenu n'ayant pas reçu en temps utile, et sans qu'aucune 
négligence lui fut imputable, ceux dont il avait effectué la 
commande dans la métropole s'était mis en mesure d'y sup-
pléer dès qu'il avait eu connaissance de la poursuite dirigée 
contre lui à ce sujet; 

» Attendu qu'une infraction susceptible d'une repression 
pénale ne saurait être couverte par le soin que prend celui 
qui s'en est rendu coupable de satisfaire, après qu'il lui en 
est demandé compte par les voies juridiques, aux obligations 
qu'il dépendait de lui de remplir au moment où il en était 
tenu; 

» Sur le troisième et dernier moyen, consistant en ce que 
l'arrêt attaqué aurait, par suite d'une fausse interprétation 
des lois du 24 avril 1833 et 18 juillet 1845, et de l'ordonnan-
ce du 18 mai 1846, déclaré entachés d'illégalité ladite ordon-
nance et l'arrêté local pris en vertu de ses dispositions : 

» Attendu que la loi du 24 avril 1833, en subordonnant 
aux droits acquis des maîtres les améliorations à introduire 
dans le régime de l'esclavage, n'a pas entendu enlever aux 
esclaves le bienfait de l'instruction élémentaire que' lui 
avaient assuré les ordonnances antérieures ; 

» Que la promesse de ces ordonnances serait devenue illu-
soire si le temps réclamé par cette instruction n'eût pu être 
pris que sur celui qui devait être consacré au repos; 

» Que la loi du 18-juillet 1845, qui a réglé par son article 
3 la durée des heures de travail, a eu en vue leur répartition 
habituelle et normale, sans exclure de ce règlement les modi-
fications que pourrait y apporter plus tard le droit dont par 
son article 1 er elle reconnaissait l'existence, et sur lequel, aux 
termes dudit article, il devaitêtre ultérieurement statué par 
ordonnance ; 

» Que c'est en conformité de cette disposition qu'est in-
tervenue l'ordonnance du 18 mai 1846, qui, en en qui con-
cerne l'instruction élémentaire, a délégué au gouverneur 
les pouvoirs que l'article 3 précité de la loi de 1845, avait, 
à d'autres égards, réservés aux conseils coloniaux; 

» Que, dès-lors, cette ordonnance, comme l'arrêté rendu 
par son exécution, tiraient l'une et l'autre leur force obli-
gatoire de la loi, d'où il suit que la Cour de la Guadeloupe 
n'était pas fondée à leur refuser ce caractère; 

» Par ces motifs, 

» La Cour casse et annulle l'arrêt de cette Cour, chambre 
correctionnelle, du 11 octobre 1847, 

» Et pour être procédé et statué conformément à la loi sur 
les divers chefs de prévention à la charge du sieur de Bovis, 

» Renvoie la cause et ledit de Bovis devant la Cour d'ap-
pel de la Martinique, jugeant correctionnellement. »> 

Bulletin du 30 novembre. 

COUR D'ASSISES. — LETTRE COMMUNIQUÉE AU JURY INCENDIE. 

 QUESTIONS. COMPLEXITÉ. 

Lorsqu'il est constaté par le procès-verbal qu'une lettre a-
nonyme, remise au président par l'avocat-général auquel elle 
était adressée, a été jointe aux pièces, il y a présomption lé-
gale que cette pièce a été communiquée au jury. En consé-
quence, il y a violation de l'article 329 du Code d'instruction 
criminelle, s'il n'en a pas été donné communication à l'ac-
cusé. 

Dans une accusation d'incendie d'un objet appartenanttant 
à l'accusé qu'à autrui, le jury ne peut pas être interrogé seu-
lement sur le point de savoir si l'objet appartenait à autrui. 
Il ne peut pas non plus être interrogé dans la même question 
sur le point de savoir si, par suite, le feu a été communiqué 
à une maison ; — il y a là trois chefs, nécessitant la position 
des trois questions. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Vincens Saint-
Laurent, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géné-
ral Nouguier (plaidans, Mes Bschard et Rigaud), d'un arrêt de 
la Cour de Bastia du 26 septembre 1848 (affaire Nicolaï con-
tre Sisco). 

COUR D'APPEL DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. de Glos. 

Audiences des 29 et 30 novembre. 

ESCROQUERIES ET ABUS DE CONFIANCE. — L'ANCIEN NOTAIRE 

LEBAUDY. 

Dans notre numéro du 24 août dernier, nous ayons 

rapporté les débats de cette affaire qui, par la qualité du 

prévenu et le passif énorme (1,200,000 fr.) de sa décon-

fiture, piésentait un immense intérêt. On se rappelle que 

le sieur Lebaudy, bien que détenu, refusa de comparaître 

devant le Tribunal, ou plutôt qu'il refusa de se défendre, 

et qu'il entendit, sans y répondre, les dépositions reçues 

par les magistrats sur les vingt-six faits d'escroquerie et 

pes treize faits d'abus de confiance. 

Le Tribunal, après avoir entendu quelques observations 

de M' Boinvilliers, défenseur de Lebaudy, remit à huitaine 

le prononcé de son jugement. 

Dans notre numéro du 31 août, nous avons fait con-

naître ce jugement qui condamne Lebaudy à cinq ans de 

prison, 500 fr. d'amende et à la privation pendant dix 

ans des droits mentionnés en l'art. 42 du Code pénal. 

Ce jugement condamnait, en outre, Lebaudy à 42,500 

francs do dommages-intérêts, à titre de restitution, en-

vers le sieur Malartic, le seul des nombreux plaignans qui 

se fût constitué partie civile, 

Ce jugement a été frappé d'appel par Lebaudy, et l'af-

faire est revenue à l'audience d'hier, au rapport de M. le 
conseiller Roussigné. 

Lebaudy explique que s'il n'a pas accepté complète-

ment le débat en première instance, c'est qu'il n'av ait 

pas en mains les pièces nécessaires pour faire tomber la 

prévention d'escroquerie. Aujourd'hui il les a, et tout en 

passant condamnation sur cinq faits d'abus de confiance, 

il entend combattre énergiquement cette prévention d'es-
croquerie. 

C'est en eflet sur ce point qu'a porté la défense de M" 
Boinvillers. 

La Cour avait remis à ce matin le prononcé de son 
arrêt. 

Aujourd'hui cet arrêt a confirmé purement et simple-

ment le jugement de la 7' chambre. 

DIFFAMATION. — M. NEY DE LA M0SK0WA. CANDIDAT A LA 

REPRÉSENTATION NATIONALE. COMPÉTENCE. 

Nous avons dit hier que la Cour saisie de la grave ques-

tion de savoir si le candidat au titre de représentant du 

peuple agit dans un caractère public, et si, par consé-

quent, les diffamateurs dont il croit avoir à se plaindre 

sont du ressort de la Cour d'assises, avait remis à aujour-

d'hui le prononcé de son arrêt. 

Cette grave question avait été jugée jusqu'ici dans le 

sens et la compétence des Tribunaux correctionnels; 

mais le 2 mai dernier, dans l'affaire qui nous occupe, et 

sous l'influence des idées nouvelles à l'ordre du jour, le 

Tribunal correctionnel, sur les conclusions fortement mo-

tivées et développées par M. le substitut Avond aîné, 

s'était déclaré incompétent (V.la Gazette des Tribunaux 

du 3 mai 1848). 

Le ministère public a interjeté appel de ce jugement, 

rendu cependant, nous venons de le dire, sur les con-

clusions expresses du substitut tenant l'audience en pre-
mière instance. 

Le 23 novembre présent mois, la Cour a donné défaut 

contre les sieurs Thoré et de Réville, non comparans, et 

ajcontinué à hier pour adjuger le profit de ce défaut. 

M. le conseiller Roussigné a fait le rapport de l'af-

faire. M. Metzinger, avocat-général, a pris la parole, et 

conclu à ce que la Cour évoque l'affaire au fond, en 

vertu de l'article 215 du Code d'instruction criminelle. 

M" Beaumé, avoué, a déclaré alors qu'il avait mission 

de représenter M. de la Moskowa sur la question d'in-

compétence, mais nullement sur la question du fond: il a 

refusé de conclure à cet égard. 

Ce matin, en effet, à l'ouverture de l'audience, M. le 

président de Glos a prononcé l'arrêt suivant : 

» Considérant que la plainte de Ney de la Moskowa a pour 
objet l'imputation qui lui aurait été publiquement adressée 
d'avoir influencé, au moyen de corruption, les électeurs dans 
un club à Clichy-la-Garenne; 

» Considérant que dans cette circonstance Ney de la Mos-
kowa ne peut être considéré comme ayant agi en qualité de 
dépositaire ou agent de l'autorité publique, ou même dans un 
intérêt public : que, candidat à la députation, il pouvait, il 
est vrai, être appelé à une fonction publique par les suffrages 
des électeurs, mais que ce n'était qu'une éventualité ; 

« Qu'ainsi, de la Moskowa n'a été diffamé que comme sim-
ple particulier, et que les Tribunaux correctionnels étaient 
compétens, aux termes de l'article 14 de la loi. du 26 mai 
1819 et de l'article 2 de la loi du 8 octobre 1830... » 

Au fond, la Cour a condamné les sieurs Thoré, de Ré-

ville et Cahaigne, à 25 francs d'amende. 

DÉPÔT DARMES. — AFFAIRE CABET. 

Une perquisition, opérée le 15 mai au soir chez M. 

Cabet, amena la découverte et la saisie de quatorze fu-

sils (quatre fusils de chasse et dix fusils de guerre), dont 

neuf chargés de munitions de guerre, et de trente-quatre 

cartouches. M. Cabet fut en conséquence renvoyé devant 

le Tribunal correctionnel comme ayant contrevenu à la 

loi du 24 mai 1834. Il avait d'abord été impliqué dans 

l'affaire du 15 mai dernier ; mais une ordonnance de non-
lieu est intervenue en sa faveur. 

Le 15 novembre, l'affaire est venue à l'audience de la 

6' chambre du Tribunal de police correctionnelle, qui a 

condamné le sieur Cabet à un mois de prison et 16 fr. 
d'amende. 

Appel a été interjeté de ce jugement par M. Cabet, 

qui a développé en personne les motifs tirés de ses anté-

cédens inoffensifs et l'ignorance dans laquelle il était de 
l'existence de ces armes chez lui. 

La défense a été complétée par M
e
 Madier de Mon-

jau. 

Mais la Cour a confirmé purement et simplement le 
jugement attaqué. 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leféron de Longcamp, conseiller 

à la Cour d'appel de Caen. 

Audiences des 28 et 29 novembre. 

TROUBLES DE ROUEN. 

L'audition des témoins à décharge continue et la journée 
s'écoule sans aucuue espèce d'incident. Plusieurs témoins mê-
me déclarent n'avoir pas connaissance des faits sur lesquels 
on les interpelle. 

Audience du 29 novembre. 

L'audition des témoins à décharge continue. 

A l'appel du témoin Louis Roussel, une certaine émotion se 
manifeste. 

Ce témoin dépose de faits qubconcernent spécialement l'ac-
cusé Revert. Il résulterait de la déposition de ce témoin, qu'il 
n'aurait pas quitté l'accusé Revert, et que conséquemment, 
l'accusé Revert n'aurait pas été aux barricades. 

Cette déposition est diamétralement contraire à trois dépo-
sitions faites par des témoins appelés par l'accusation. 

M. le président avertit le témoin Roussel de la position que 
lui fait aux yeux de l'accusation le caractère de sa déposi-

tion en la rapprochant de celles des témoins qui viennent d'ê-
tre nommés. M. le président invite le témoin à se rétracter 
s'il n'a pas rendu un complet hommage à la vérité. 

M^Manchon, chargé de la défense de l'accusé Revert, fait 
observer que dans son interrogatoire son client a indiqué à 
M. le conseiller instructeur les témoins dont les dépositions 
devaient établir l'alibi par lui invoqué. 

Me Manchon donne lecture du passage de l'instruction à ce 
relatif et fait observer qu'il est regrettable qu'aucun des té-
moins indiqués par l'accusé n'ait été appelé: qu'en un mot 
on n'ait pas cherché à éclaircir l'allégation de l'accusé. 

M
e
 Manchon ajoute que dans l'intérêt du témoin soupçonné 

de faux témoignage, il serait équitable de faire entendre ces 

personnes; car il pourrait résulter de l'unanimité de leurs 
témoignages, sinon la preuve, au moins le doute que les té-
moins de l'accusation ont pu faire erreur sur la personne de 
l'accusé. 

Le témoin persiste dans sa déposition. 
M. le procureur-général prend alors la parole et donne lec-

ture du texte qui punit do la peine des travaux forcés a temps, 
c'est-à-dire de cinq à vingt ans, le témoin qui se rend coupa-
ble de faux témoignage en matière criminelle. _ 

Après cette lecture, le témoin est de nouveau invité a réflé-
chir. Le témoin persiste de nouveau et alors il est pris acte 
de sa déposition. Le témoin le signe. Après cela, M. ^procu-
reur général requiert qu'il plaise à M. le président d'ordfin -
ner l'arrestation du témoin. 

M. le président fait droit aux réquisitions de M. le procu-
reur général, ordonne à un gendarme de garder le témoin à 

vue, et averiit celui-ci de réfléchir jusqu'à la clôture des dé-
bats, lui disant qu'à ce dernier moment il pourrait encore se 
rétracter. 

L'incident est terminé, et l'audition des témoins est re-
prise. 

Demoiselle Dubois, femme Bréon. 

Le témoin fond en larmes. Cette dame rend compte de la 
mort de son fils, qui était imprudemment sorti et était resté 

comme curieux dans une des rues où l'insurrection était la 
plus vive. 

D'autres témoins peu importans sont entendus et passent as-
sez rapidement. 

Léon Granger, ingénieur civil à Rouen : Le 28, au matin, 
j'ai rencontré M. Dubreuil dans la rue Méridienne. Je lui ai 
donné une poignée de main en lui disant : « Bonjour, M. Du-
breuil. » Il me dit qu'il se rendait à la Préfecture pour re-
mettre à M. le commissaire général un rapport que celui-ci 
lui avait demandé. 

J'étais chez moi vers midi lorsque j'ai vu M. Dubreuil ren-
trer chez lui. Je suis resté auprès de la fenêtre de ma maison 
jusqu'au moment où le canon a retenti. Je n'ai pas vu ressortir 
M. Dubreuil, et il ne pouvait pas sortir sans que je le visse. 

Sur l'interpellation de Me Blanche, le témoin dit que la mis-
sion donnée par M. Dubreuil aux ouvriers avant l'élection 
avait pour objet d'engager leurs camarades des différens ate-
liers à aller se faire inscrire pour recevoir leurs cartes d'élec-
teurs. 

Le témoin ajoute que deux contre -maîtres au moins ont 
été nommés à cette occasion et chargés de cette mission. 

Louiset père, épicier, rue d'Elbeuf, 74 : J'ai vu tomber 
Boullanger fils ; je l'ai vu ramasser , on l'a entré chez le sieur 
Doré, rue d'Elbeuf. J'ai vu arriver Bollanger père, et, quelques 
instans après, on a emporté le corps de ce jeune homme. 

Je suis plus que certain que M. Dubreuil, que je connais 
bien, n'a paru à aucun des momens dont j'ai parlé. 

Lorsque j'ai été appelé comme témoin devant M. le conseil-
ler instructeur Nepveux,|M. le conseiller instructeur m'apprit 
qu'on disait que M. Dubreuil s'était approché du corps de 
Boullanger fils ; je lui répondis que je ne l'avais pas vu. 

M. le conseiller m'invita à lui fournir les autres renseigne-
mens que je pourrais me procurer. Rentré chez moi, je de-
mandai à ma femme et à mes enfans s'ils avaient vu M. Du-
breuil après que Boullanger fils avait été tué. 

Ma femme et mes enfans m'ont dit qu'ils ne l'avaient vu à 
aucun moment. 

M° Blanche prie M. le président d'interpeller M. Deshayes-
Besnard, sur la moralité du témoin Louiset. 

M. Deshayes-Besnard : Le témoin Louiset est un homme 
qui jouit de l'estime des habitans du quartier. Au reste, je 
dois dire ici qu'il n'a fait qu'exprimer l'opinion générale du 
quartier, c'est-à-dire que le fait reproché à M. Dubreuil 
n'existe pas. 

Pierre Doré, cordonnier : J'étais dans la rue d'Elbeuf, sur 
le seuil de ma porte, quand on se disposait à frapper chez 
mon frère pour y entrer le corps de Boullanger fils ; je m'a-
vançai et je fis ouvrir la porte de la maison de mon frère, 
Le corps y fut déposé au rez-de-chaussée. J'y étais ; j'ai vu 
entrer une personne bien mise ; cette personne s'approcha du 
corps de Boullanger fils, et lui prit le bras. On lui demanda 

si elle était un médecin ; elle répondit que non ; alors on lui 
dit de sortir. 

Je connais M. Dubreuil, et j'affirme que la personne qui a 

Eris le bras de Boullanger fils n'était pas M. Dubreuil ; j'af-
rme aussi que M. Dubreuil ne s'est pas présenté. 
M. Asse, juge de paix à Rouen, rend compte spécialement 

de la séance qu'il a présidée pour les élections cemme pré-
sident d'une des sections. 

Me Manchon fait demander au témoin s'il n 'a pas remarqué 
que les gardes nationaux entraient dans la salle où l'on vo-
tait plutôt pour y troubler l'ordre que pour le maintenir. 

Le témoin répond qu'il n'a vu rien de semblable; qu'il a 
remarqué plusieurs fois, au contraire, que des gardes natio-
naux y étaient coudoyés avec l'intention de les provoquer' et 
qu'il a admiré la modération et la longanimité avec lesquelles 
les gardes nationaux supportaient ces attaques, ces provo-
cations. 

L'audition des témoins une fois terminée, M. le président 
demande aux accusés et aux défenseurs s'ils ont quelques in-
terpellations à adresser aux témoins. 

Deux heures se passent au milieu d'interpellations diver-
ses qui se croisent et qui souvent se contredisent. 

Il est quatre heures et demie lorsque la parole est donnée à 
M. le procureur-général ; mais, vu l'heure avancée, l'audience 
est renvoyée au lendemain. 

A l'ouverture de l'audience, M. le procureur-général Bon-
nesœur doit prendre la parole. 
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erorne P 

croisée et une porte ouvrant sur un^rn»
 U
J

taut
 *»ai. 

contenait deux lits, quelques mealff ̂  

charges de cheval de feuilles de pin
 en

vir
0n

 ifl* 

» L'accusé visitait sou vent sa femnie L * 

donnait des marques de son avers.o'n n"S
U

? foi, j. , . 

frappait disait qu elle était à sa char» J
 ln]Ur

'at
 1 

s en débarrasser. Cet homme tenait
 8a

 f
 qu

'
u

 v
0

,',i
 a 

isolement complet ; il lui refusait du nain
 me Q

an
s

 1 

même au boulanger de la bonne qu
a
|„i

 A

 Se
 P^'

1 

. et. lui deman^ir
 a

>u _ H
u

atite de ceini
 8Da

't 
"Pouvait

 Pas
 i

Ul
 qu'il 

s
afemme

P
 LÎT d 

fournissait et lui demandait s'il ne pouvait n 

pain avec du son pour le donner à sa femm
 Pas fair

e ri 

Pourtaut était ordinairement la victime de l * i.
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que lui portait son mari. Cette malheureuse « , 

des mauvais traitemens qu'elle subissait
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entendit même un jour l'accusé dire à sa femrnp
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chercher. Il ajouta même, en parlant de sa femme
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serait bien mieux morte ou brûlée. » Un quart 

après, l'accusé sortant dans la eue, disait qu'il ne
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pas qu'on vînt voir sa femme, qu'il voulait la soien °
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cuse ouvrait la porte de son chaix pour en sorti 
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COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Monnier, conseiller à la Cour 

d'appel de Poitiers. 

Troisième session de 1848. 

ASSASSINAT ET INCENDIE D'UNE MAISON HABITÉE. 

Depuis bien des années, la Cour d'assises de ce dé-

partement n'avait pas vu se dérouler le tableau de faits 

aussi affreux que ceux que l'accusation reproche à Elie 

Pourtaut, accusé d'avoir tué sa femme et d'avoir incendié 

sa maison pour.faire disparaître les traces de son crime 

Pourtaut est un homme de 71 ans, ancien marin, et 

exerçant l'état de tonnelier. Un certain air de vigueur 

existe encore sur sa figure, malgré les rides que l'âge y 

a tracées,- son œil gris et vif s'agite sous de gros sourcils, 

et sa lèvre inférieure dépasse de beaucoup la supérieure, 

11 est vêtu d'une capote bleue, et porte un bonnet de soie 

noire pour lui couvrir la tête qui paraît entièrement dé 

pourvue de cheveux. 11 répond avec beaucoup d'aplomb 

à toutes les questions qui lui sont adressées en opposant 

toujours la plus complète dénégation à tous les faits qui 
peuvent le compromettre. 

A l'ouverture de l'audience, M. le président demande à 

l'accusé ses nom et prénoms. Celui-ci répond s'appeler 

Elie Pourtaut, né à Saint-Augustin-sur-Mer, et y demeu-
rant. 

Le greffier donne ensuite lecture de l'arrêt de renvoi et 
de l'acte d'accusation dont la teneur suit: 

« Elie Pourtaut, âgé de 70 ans, tonnelier, né et de-

meurant commune de Saint-Augustin, se maria, il y a 

quinze ans, à Angélique Belat, qui lui donna par contrat 

de mariage l'usufruit de son bien. Leur union ne fut pas 

heureuse, et bientôt les mauvais traitemens de l'accusé 

forcèrent sa femme à se séparer de lui. Pourtaut qui te-

nait peu à elle, consentit volontiers à cette séparation, et 

il la logea dans une chambre faisant partie d'une maison 

lui appartenant, et il habita une autre maison séparée de 

celle-ci par une petite rue et un chaix qu'il s'était 

réservé. Ce dernier bâtiment, plein de bûches et de pom-

mes de pin, communiquait avec la chambre de la femme 

Pourtaut par une porte qui, ne s'ouvrant que de l'inté-

rieur du chaise, servait à l'accusé pour entrer chez sa 

femme. Ce chaise ouvrait par une autre porte placée au 

nord, en face de la précédente, sur une petite rue à qua-

tre mètres de distance de la porte de la maison habitée 
par l'accusé. 

Le même jour, vers une heure, au moment oi 
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femme, et la fumée envahit aussitôt la porte dû^'clia'
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il n'y avait pas encore de feu. « Et ta femme mail'
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reux !—Elle brûle, » répondit Pourtaut, qui fit aussils !" 
tour du bâtiment.
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» Quelques instans après, l'accusé revint s'enferm 

seul dans son chaix, car quelques femmes qui passai
 1 

entendirent tirer le verrou de la porte que Pourtaut ouv"' 

pour sortir du chaix. Ce bâtiment était en feu, fes fll™ 
mes et la fumée sortaient de tous côtés, et lui-même av"
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les cheveux brûlés. L'une d'elles lui dit alors : n n
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vieux brigand ! votre femme est dans son lit qui
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allez la chercher. >> 11 répondit : « Le diable n'y irait oas' 

le feu est partout, tout est fermé au verrou. « \\
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peine à parler, et sa figure était toute décomposée, fin 

témoin entendit une voix crier de l'intérieur de la mai-

son : « Je brûle ! » Mais comme tout était fermé sur là 

rue, il ne put entrer. Les personnes accourues pour 

éteindre le feu désiraient sauver la femme Pourtaut- elfes 

demandaient à son mari ce qu'elle était devenue. L'accusé 

répondait tantôt une chose, tantôt une autre, aux uns il 

disait que sa femme brûlait, aux autres, qu'elle s'était 

sauvée, ou bien qu'il l'avait emportée dans ses bras. 11 

paraissait contrarié quand on lui parlait de sa femme et 

s'occupait beaucoup plus de sauver son blé que de sous-
traire sa femme aux flammes. 

» Lorsque l'incendie fut éteint, comme on n'avait vu 

nulle part la femme Pourtaut, on tâcha de retrouver son 

cadavre. On le chercha d'abord sur le lit où on supposait 

qu'il devait être, mais l'accusé dit alors : « Je sais bien 

qu'elle n'est pas là, moi. » Enfin, après plusieurs re-

cherches , on finit par le découvrir sous les décom-
bres. 

La partie postérieure reposait immédiatement sur le 

sol, la tête tournée vers la porte de la rue, le côté droit 

vers le lit, les deux bras et les deux coudes étaient for-

tement écartés, les mains fermées et les deux jambes 

étaient fortement repliées sous les deux cuisses qu'eWei 

touchaient immédiatement, les extrémités des piedsps-

raissaient seules un peu en dehors, tout le cadavre était 
noir et carbonisé. 

» L'autopsie du cadavre a fait découvrir une fracture 

des deux os de la jambe gauche à leur extrémité infé-

rieure et une ecchymose au pariétal du côté droit. Cette 

blessure à la tête avait dû, suivant les médecins, précé-

der la mort de cette femme. 

» La rupture des deux os de la jambe était aussi anté-

rieure à l'incendie, car la position du cadavre était telle 

que cette femme ne pouvait avoir la jambe brisée par la 

chute du bâtiment sans que la cuisse qui la protégeait ne 

fût aussi brisée. Les hommes de l'art ont attribué la mort 

à la rupture des artères, occasionnée par la rupture des 

deux os des jambes, ainsi qu'à l'asphyxie. , 

» Dans son interrogatoire, Pourtaut a prétendu qu il n a-

vait exercé aucune violence contre sa femme, et qu il igno-

rait comment le feu avait pu prendre dans ses bàtimen ■ 
Cependant, se préoccupant des conséquences que pouv 

avoir pour lui cette affaire, il disait devant un témoin . 

« Que dites-vous de mon affaire? Je crois que je suis i.^ 

Bah ! quand un homme en tue un autre et qu'il ny a p 

de preuves, on ne peut rien lui faire. »
 u
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Après la lecture de ces pièces, M. de Lauzon, p ^ 

reur de la République, expose les charges qui
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l'accusé, et requiert qu'on fasse l'appel des
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gnés dans cette cause. Vingt six témoins à charge 

à décharge sur sept répondent à cet appel. Comm 

nistère public et les défenseurs de l'accusé ne P
re
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aucune observation sur l'absence de ces témoins, ^ 

ne s'arrête point à ce léger incident, et passe ou 

discontinuer. 

M. le président interroge l'accusé : , .
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D. Combien y avait-il de temps que vous eti 

rié?—R. Il y avait environ quatorze ans. ,
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trat de mariage l'usufruit de ses biens ?"~~*
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 u

r,
at

d
e

rna-

elle possédait quelques terres, et, par notre con -
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de nos biens au survivant.
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R. Oui, parce qu'elle voulait changer de chainDi K .r ^ 

dant qu'elle serait mieux dans l'autre parue a 

son. 

(Il est nécessaire, pour l'intelligence de cette L ^ 

nos lecteurs connaissent la description des i ^ ̂  

petites maisons séparées par une ruelle aval fond & 

jtraitP41 sur la rue du village. Au 
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ouverture dans cbaci 
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cipale porte d'ouverture sur ia i uc ■ -—^ 

cette ruelle était un cellier dans lequel oni p ^ 

deux portes ayant leur ouverture dans enac 
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D. Pendant que votre femme habitait ave^ 

vous êtes-vous pas porté souvent a des ac
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envers elle?-R. Jamais. Oh! j'aimais trop
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mieux qu'il m'était possible, et je lui donnais 
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mit 
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 battais cette chère femme. 
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fl
 hommes que celle de Dieu, je me débarras-

.i^- n vite de cette vieille g.... ? — R. Non, ja-
bien 

, femme se plaignait d'être dans la plus affreu-

se manquer de pain, de vêtemens, de ne boire 
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foire 
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-'n càté que vous la frappiez sans cesse et sans 
nsle but seulement de vous débarrasser d'elle 

• de vos mauvais traitemens à son égard? — 

• du 

if.' . 

*f vtt pas vrai. 
1
 V' Vez-vous pas dit au boulanger que le pain qu'il 

'i votre femme était trop bon pour elle, qu'il 
-:!lS: sait a 

mélanger du son ou d'autres matières qui la 

' dit "mourir bien plus vite. — R. Jamais je n'ai 

„
 oen

dant vous entendrez des témoins qui rappor-

'■■ propos que vous avez tenus. N'étiez-vous pas 

* \é quand les habitans du village vous demandaient 

'
n
"ivelles de votre femme, surtout quand ses parens 

j*"
0

. j
a
 visiter? — R. Bien au contraire -, nos parens 

"""lent venir quand il leur plaisait, et je les recevais 

'
 jV

urs du mieux qu'il m'était possible. 
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a
 a entendu votre femme se plaindre que vousl'a-

Mscée en lui disant qu'elle ne mourrait jamais d'au-
;<

 ort que de votre main ? — R. Non, ce sont des rai-

'•"Vavancées qu'on ne justifiera pas. 

Votre femme, quinze jours avant le 28 décembre, 

'', de l'incendie, n'a-t-elle pas dit à un témoin qui en 

,'. a, que vous l'aviez menacée de la faire brûler 

vivante ? — B. C'est faux ; je n'ai jamais eu de pa-

ri .g idées. 
n Le jour de l'incendie, n'êtes-vous pas venu près de 

j (jjune qui était malade? — R. Oui, j'ai allumé du 

our lui chauffer une chemise, j'ai appelé une voisine 

m aider à raccommoder le lit et lui changer de draps, 

que les siens étaient tout mouillés de transpiration, 

îifemme me demanda de la rôtie au vin rouge, je m'em-

isai de lui en préparer. La voisine, pour allumer plus 

internent du feu, avait apporté des rippes (copeaux 

. minces sortant du rabot d'un menuisier) qu'elle jeta 

g le lit de ma femme, lequel lit était placé à côté de la 

tonifiée. Tout auprès étaient placés des fagots de feuil-

^ de pin, et c'est sans doute ainsi que le feu aura pu se 

nmuniquer de proche en proche, parce que ces feuilles 

?
piû, en brûlant, pétillent et lancent des étincelles de 

,, cotés. Voilà du moins comme j'explique la manière 

lui le feu a pu prendre dans ma maison. 

D. Le 28, vous étiez seul avec votre femme qui était 

naïade dans son lit. Lui avez-vous aidé à se lever ? — 

R. Oui-
f), Lui avez-vous aidé à se remettre au lit après l'avoir 

ingée de linge ? Vous étiez encore seul avec elle quand 

■ nommée Boutinaud est arrivée. Avez-vous alors donné 

ranger à votre femme? — R. Oui, je lui ai donné à 

■lire et manger tant qu'elle a voulu. 

D. Vous dites que vous avez arrangé votre feu et laissé 

«Un femme dans son lit. Comment se fait-il qu'une de-

3!-lieure après vous appeliez au secours, en disant que 

' feu était dans votre maison? — R. Oui, quand j'allai 

ans ma chambre pour faire mon lit, je ne m'étais pas 

i|ierçu du commencement de l'incendie. 

1). Le matin de l'incendie,' n'avez-vous pas dit à un 

inoin, en parlant de votre femme : « Ça ne serait-il pas 

«eux mort ou brûlé que d'être dans ce lit »? — R. Non, 

n'ai pas Venu un pareil propos. 

D. A quelle heure vous a-t-on prévenu que le feu était 

.a vous ? — R. Entre dix et onze heures du ma-
M, 

0. Quand vous avez su que le feu s'était déclaré dans 

ne maison, êtes-vous accouru de suite pour l'éteindre 

rter secours à votre femme? — R. Oui, tout de 
«le. 

I>. Qu'avez-vous dit à des voisins qui s'informaient 

a était votre femme? — R. Je ne leur ai pas parlél 

D. Votre femme a été trouvée sous des décombres pres-

se entièrement brûlée : Comment se fait-il que l'ayant 

«ssée malade au lit, elle ait été trouvée derrière la porte 

ia rue ? — R. Je n'en sais rien. Je pense qu'ayant vu 

* feu qui prenait aux rippes qui étaient sous son lit, 

sera levée toute effrayée et sera tombée suffoquée 
C la fumée. 

?• Comment expliquez-vous les fractures qui existaient 

■•jambe de votre femme ? — R. Je n'en sais rien. Ce 

> : toujours pas moi qui les ai faites. Elles ont pu être 

"tonnées par des pierres ou des morceaux de bois du 

'"cher supérieur, lorsque par l'effet du feu toute la toi-

' ros est écroulée sur elle. 

Quand les voisins sont accourus pour éteindre le 

i °n a remarqué que vous mettiez fort peu d'empres-
! n ' pour les aider? — R. C'est faux ; mais j'étais si 

J°sporté, si épouvanté, que je ne savais pas ce que je 
;
 J

 S ; au surplus, à mon âge et avec les blessures que 

" reçues au service, je ne suis pas trop libre dans mes 

|yemens et je ne peux plus agir comme lorsque j'étais 

I
1
: lorsque vous avez été arrêté et conduit en prison 
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 Bertin, ne lui avez-vous pas dit : « J'ai 
fiance en vous, vous m'avez l'air d'un brave homme, 

. ,s '.l'ie je suis f Quand on accuse quelqu'un 

avoir tué un autre, peut-on le condamner si personne 

la vu faire ? » — B. Non, jamais je n'ai dit cela. 
resce! interrogatoire durant lequel l'accusé s'esteons-

rt.]
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ent

 renfermé dans un système de dénégation, on prô-

■jj I audition des témoins. Nous ne rapporterons point 

î, ce? dépositions qui sont déjà connues par l'acte 

^usation et par les questions adressées à l'accusé, 

la (. .Prem.ier témoin entendu est le maire de la commune 

Jat-Augustin. 
reveQantde visiter mes bois, on accourut au-devant 

q u elques voisins et nous nous rendîmes aussitôt sur 

traitemens que son mari exerçait sur sa personne, qu'en 

sa quahlé de fonctionnaire public, il avait été obligé d'al-

ler mettre la paix dans le ménage et soustraire cette mal-

heureuse aux brutalités de son mari; qu'il lui avait même 

indiqué un avoué de Marennes à qui elle devait s'adresser 

pour obtenir de la justice sa séparation de corps. 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à répondre à la 

déposition de M. le maire? — R. Je réponds que ce que 
dit le maire n'est pas la vérité. 

Le maire ajoute que Pourtaut aurait eu environ 25.000 

francs à lui; qu'il a tout mangé, tout dissipé, que la 

femme avait de 5 à 600 francs de rente, dont elle avait 

donné l'usufruit à son mari en cas de prédécès. 

Le deuxième témoin est M. Chevallier, docteur-méde-

cin, qui raconte que le 30 décembre il est allé avec un de 

ses confrères faire l'autopsie du cadavre delà femme Pour-

taut. Il a trouvé dans l'estomac une substance qui ressem-

blait à du chocolat. Il n'a reconnu aucune trace d'empoi-

sonnement. 11 conclut en disant qu'il pense que la femme 

Pourtaut a succombé à une asphyxie, que la fracture de 

la jambe et la forte ecchymose qu'elle portait à la tête, 

avaient été faites avant la mort. 

Le troisième témoin est le docteur Besson, qui pense 

comme son confrère, que l'asphyxie a été la cause du dé-

cès de la femme Pourtaut, mais qu'il pense de plus que les 

blessures qu'elle avait reçues étaient aussi de nature à oc-

casionner la mort, parce que des artères avaient été rom-

pues par la fracture des os, et que le sang s'était extra-

vasé dans tous les tissus. Enfin, il émet une hypothèse 

sur la position qu'occupait le cadavre, sans en garantir la 

certitude. Il croit qu'au moment où cette femme se sera 

levée en voyant le feu sous son lit, elle aura reçu par der-

rière sur la tête un coup d'un instrument contondant, dont 

le choc lui aura occasionné une syncope, et que dans le 

moment où elle se sera retournée pour regarder d'où lui 

provenait ce coup, elle aura reçu sur le tibia un violent 

coup de sabot qui lui a rompu les os de la jambe. Alors 

elle sera tombée en arrière, la jambe sous le corps et dans 

l'état d'évanouissement dans lequel elle se trouvait, Pour-

taut la croyant morte, aura mis le feu aux fagots pour 

faire disparaître les traces de son crime ; que si la jambe 

avait été cassée par la chûted'un corps dur, la cuisse qui 

se trouvait dessus, aurait porté la trace de la contusion. 

M. le président : Accusé, vous avez dit que peu de 

temps avant que l'incendie ne se déclarât, vous aviez 

donné à manger de la rôtie à votre femme ? — R. C'est 

vrai. 

D. Combien s'était-il écoulé de temps dans cet interval-

le? — R. Environ trois quarts d'heure. 

D. Eh bien, vous venez d'entendre M. le médecin dire 

qu'à la vue des alimens trouvés dans l'estomac de votre 

femme, il devait s'être écoulé plus de trois heures? — R. 

Ce que je vous ai dit est cependant bien la vérité. 

Nous ne rapporterons point la déposition des autres té-

moins, nous parlerons seulement d'une femme, dont la 

déclaration, malgré la gravité de l'accusation, a beaucoup 

égayé l'auditoire. 

« Un jour, dit-elle, j'étais dans mon jardin, tenant mon 

enfant dans mes bras. Je vis Pourtaut dans la rue, nous 

parlâmes ensemble per-dessus la haie, et ce vieux brigand, 

ce vieux scélérat, finit par me dire des injures, auxquel-

les je répondis. Alors il ramassa une grosse pierre qu'il 

jeta en l'air, laquelle en retombant m'atteignit sur le pied 

et m'écrasa trois doigts. Je lui promis qu'à la première 

circonstance je m'en vengerais. Effectivement, un jour, 

j'étais derrière ma porte, je le vis qui passait, et saisissant 

un aiguillon, je lui en portai plusieurs coups sur le dos. 

Je lui en avais tant donné, qu'il en a été plus de quinze 

jours malade. Ah ! ah ; on dit dans le pays qu'on a peur 

de lui, eh bien ! j'ai prouvé, moi, que je ne le craignais 

pas, et si jamais il revient au village, je suis encore toute 

prêle à recommencer. » 

L'accusation a été soutenue par M. de Lauzon, procu-

reur de la République, et la défense présentée par M* Va-

cherie. 

Après le résumé de M. le président, le jury se retire 

dans la chambre de ses délibérations, d'où il revient avec 

un verdict portant que l'accusé n'est pas coupable du 

meurtre de sa femme, mais d'avoir incendié une maison 

habitée. 

En conséquence, Pourtaut a été condamné aux travaux 

forcés à perpétuité, mais attendp que le condamné est âgé 

de plus de soixante-dix ans, il sera renfermé pour le reste 

de ses jours dans une maison centrale. 

dans toutes ses parties la présence de l'arsenic en quan-

tité notable ; ils l'ont retrouvé aussi, et en grande quan-

tité, sur les pavés des deux côtés du lit du malade, où 

étaient tombées les matières vomies par Cèbe lors de sa 

maladie. Or, peu de temps auparavant, le jeune frère de 

JeanPastre avait acheté chez un pharmacien de Bidarieux 

une certaine quantité d'arsenic, et n'a pu fournir de son 

emploi une justification suffisante; Pas.re, de son côté, 

après la mort de Cèbe, n'a gardé aucune mesure: mal-

traitant sa femme, qu'il menaçait de faire mourir, la 

laissant seule avec deux enfans, emportant son mobi-

lier et s'installant chez la veuve Cèbe ; on l'a entendu, 

d'ailleurs, durant la maladie de Cèbe, dire à la femme de 

celui-ci, qui lui demandait s'il apportait ce qu'il savait, 

qu'il en avait une double dose. 

» Quant à' la soustraction frauduleuse, Cèbe, par son 

testament, tout en léguant à sa femme 500 francs et son 

mobilier, avait réservé pour ses héritiers légitimes ses 

marchandises, ses créances et le reste de son numéraire. 

Or, à la mort de Cèbe les héritiers n'ont rien trouvé, et 

ont été obligés de transiger avec la veuve moyennant 

250 francs; et cependant il a été établi que la veuve 

avait caché diverses créances et se les était appropriées , 

qu'elle avait continué à fournir des cuirs à diverses per-

sonnes, tandis que Jean Pastre enlevait une autre partie 

des marchandises et les déposait chez des tiers. » 

C'est à raison des faits ci-dessus que la femme Cèbe 

et Jean Pastre comparaissent aujourd'hui devant la Cour 

d'assises sous l'accusation, comme auteur ou complice, 

1° d'empoisonnement sur la personne du sieur Cèbe; 2° 

de soustraction frauduleuse d'effets, marchandises et au-

tres objets mobiliers dépendant de la succession de ce 

dernier. 

L'accusée déclare se nommer Rose Cambon, femme 

Cèbe, etc., âgée de trente-qnatre ans, fileuse, demeurant 

à Bidarieux, 

Son co-accusé dit s'appeler JeanPastre, et âgé de trente 

ans, corroyeur, habitant la même ville. 

La physionomie de l'un et de l'autre n'offre rien que de 

très vulgaire. Ils persistent, comme ils l'ont fait dans 

l'instruction, à ne faire remonter leurs relations intimes 

qu'après le décès de Cèbe et nient énergiquement être les 

auteurs ou complices de l'empoisonnement ou du vol qui 

leur sont imputés. 

Les débats confirment pleinement les faits que nous a-

vons rapportés. 

M. Génie, avocat-général , soutient l'accusation. 

La défense est présentée par M' Cazal. 

Le jury, après une assez longue délibération, déclare 

la femme Cèbe coupable du crime d'empoisonnement sur 

la personne de son mari, mais avec circonstances atté-

nuantes ; déclare Pastre non coupable quant à l'empoi-

sonnement, mais coupable de soustraction frauduleuse au 

préjudice de la succession Cèbe et en réunion de deux 

personnes et dans une maison habitée. 

En conséquence de ce verdict, la Cour condamne la 

veuve Cèbe à la peine des travaux forcés à perpétuité, et 

Jean Pastre à celle de huit années de réclusion. 

CONSEIL DE RÉVISION. 

Présidence de M. François, général de brigade. 

Audience du 30 novembre. ■ 

EN RÉVISION. — AFFAIRE NICOLLE , FABRICANT DE 

INSURGÉ. — ANNULATION DU JUGEMENT. 

POURVOI 

BRONZES, 

Ce Conseil a été convoqué aujourd'hui par M. le général-
commandant la division, à l'effet de statuer sur les différens 
pourvois formés par les individus condamnés par les deux 
conseils de guerre pendant le mois de novembre. 

La première affaire était celle du chasseur Huet, du 24" lé-
ger, condamné il y a trois jours à la peine de mort, comme 
coupable d'avoir tenté de donner la mort au lieutenant Mar-
tin, son supérieur. 

Sur les conclusions de M. Hecquart, capitaine- d'état-major 
rapporteur, qui a établi que toutes les formalités légales a-
vaient été remplies, le Conseil, près avoir entendu quelques 
observations présentées par Me Jules Grouvelle et M. le co-
lonel Dumesnil, commissaire du Gouvernement, a sonfirmé, à 
l'unanimité des voix, la sentence rendue par le Conseil de 
guerre. 

AFFAIRE NICOLLE. 

Après ce jugement, M. Coppenhague, greffier du Conseil, 
donne lecture de toutes les pièces de la procédure suivie con-
tre le sieur Nicolle, fabricant d'appareils à gaz et de brou-
zes,|condamné à la peine de vingt années de travaux forcés, 
comme coupable d'avoir pris part h l'insurrection de juin, 
ayant pour but d'exciter la guerre civile, d'avoir pris part à 
l'insurrection étant porteur d'armes apparentes dont il aurait 
fait usage. 

Après le rapport fait par M. le capitainfe Hecquart sur les 
actes de la procédure et de l'information, M. le colonel Du-
mesnil, commissaire du Gouvernement, a soumis au Conseil 
plusieurs irrégularités graves qui ont été commises dans le 
cours de l'instruction. 

En premier lieu, M. le commissaire du Gouvernement a fait 
remarquer au Conseil que le témoin Rousselle avait été en-
tendu sans prestation de serment : ce qui , dès ce premier 
point, devait entraîner l'annulation du jugement attaqué. 

Et en second lieu, que le juge d'instruction délégué par le 
Pouvoir exécutif n'avait point indiqué dans l'entête du pro-
cès-verbal d'instruction la qualité en vertu de laquelle il agis-
sait; que le greffier qui assistait le juge instrucieur n'avait 
été ni nommé ni assermenté conformément à la loi; 

Et finalement, que les procès -verbaux contenaient de nom-
breuses ratures non approuvées et non paraphées, ce qui, aux 
termes de l'art. 78 duCoded'instruction criminelle, entraînait 
la nullité de l'information. 

En conséquence, M. le colonel Dumesnil a conclu à l'annu-
lation de la sentence. 

M* Carteli-r présente des conclusions dans le même sens. 
Le Conseil a ca>sé et annuité à la majorité de trois voix 

contre 2, le jugement rendu contre Nicolle, et a renvoyé la 
procédure et l'accusé devant le 2* Conseil de Paris pour y être 
jugé de nouveau. 

AFFAIRE CHOMEL. 

Le Conseil a terminé sa séance par le rejet du pourvoi 
formé par le nommé Chomel, ex-gardien de Paris, condamné 
par le 2* Conseil de guerre à la peine des travaux forcés à 
perpétuité, comme coupable d'assassinat sur la personne 
d'un garde mobile. 

COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pegat. 

Audience du 20 novembre. 

EMPOISONNEMENT ET VOL. 

Cette affaire, l'une des plus graves de la session, avait 

attiré à la Cour d'assises un grand concours de peuple. 

Voici l'analyse des faits résultant de l'acte d'accusation 

dont le greffier a donné lecture. 

« Des relations criminelles existaient entre la femme 

Rose Cambon, épouse Cèbe, et le nommé Jean Pastre, de-

puis l'époque où ce dernier entra comme ouvrier cor-

royeur dans la maison de Cèbe, à Bidarieux. Ces rela-

tions devenues publiques donnèrent lieu à des scènes 

violentes entre la femme Cèbe, aujourd'hui accusée, et 

son mari, qui finit par renvoyer son ouvrier Pastre; 

mais celui-ci ne tarda pas à être réinstallé dans la maison 

conjugale par les soins de la femme Cèbe pendant l'ab-

sence de son mari alors en voyage. De retour de ce voya-

ge vers les premiers jours de mai 1848, Cèbe tomba subi-

tement malade. Le docteur Martel ayant été appelé trou-

va le malade alité, sujet à de fréquens vomissemens et se 

plaignant de fortes douleurs dans le ventre et l'estomac. 

11 lui donna les premiers soins et cessa ses visites le troi-

sième jour, Cèbe étant en pleine convalescence ; mais 

" du sinistre. Je vis l'accusé portant deux seaux 

iJ
e lui ordonnai de marcher plus vite et de porter 

"andaf
11 a sa ma

ison. 11 était tout bouleversé, je lui dé-
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it sa femme fort malheureuse, quecel-

■eurs fois lui portait des plaintes des mauvais 

peu de temps après, il fut de nouveau appelé auprès de 

Cèbe dangereusement malade. Tout fut inutile pour le 

rappeler à la vie, et il mourut au milieu d'atroces souf-

frances le 6 du mois de mai à neuf heures du matin. 

» La femme Cèbe s'affranchit, à lamortde son mari, de 

toute reteuue, vécut publiquement avec Jean Pastre, qui, 

après avoir fait subir une longue suite de mauvais traite-

mens à sa propre femme, finit par l'abandonner pour s'é-

tablir chez la veuve Cèbe. La rumeur publique ne tarda 

pas à les accuser tous deux d'avoir empoisonné Cèbe, et, 

de plus, d'avoir spolié sa succession. En effet, la femme 

Cèbe, pendant les quatre jours que dura la maladie de 

son mari, n'a nullement songé à recourir aux lumières 

d'un médecin, a employé tous les moyens possibles pour 

éloigner les tœurs du malade, bien que celui-ci manifes-

tât sa préférence pour les soins qu'il recevait d'elles, et 

s'est bornée à appeler un prêtre. Elle seule, d'ailleuss, 

préparait les tisaned de son mari, les lui servait, et re-

cueillait dans une serviette les vomissemens, que l'on vit 

cependant se répandre une ou deux fois sur le pavé, près 

du lit. De plus, quelques jours avant la mort de son 

mari, elle l'avait conduit chez un notaire de Bidarieux, et 

s'était fait donner par testament 500 francs et tout le 

mobilier garnissant la maison. 

» Les hommes de l'art commis par la justice, après 

avoir fait l'autopsie du cadavre de Cèbe, ont constaté 

TRIBUNAL COBBECTIONNEL DU HAVRE. 

Présidence de M. Duchemin, juge. 

Audience du 28 novembre. 

TROUBLES DU HAVRE. 

Il y avait à peine quelques heures que l'émeute à pro-

pos des farines était réprimée à Fécamp, lorsqu'elle com-

mença à gronder au Havre à propos des pommes de 

terre. 

Deux sloops anglais, amarrés au quai des Casernes, 

dans l'avant-port, avaient leur complet chargement de 

ces tubercules, et étaient sur le point de faire voile pour 

l'Angleterre. Ces deux navires furent signalés par des 

individus partisans du désordre, et un rassemblement se 

forma sur le quai. Inoffensif d'abord, mais bientôt me-

naçant, ce rassemblement s'avisa de vouloir empêcher le 

départ des navires, qui furent hâlés dans le Vieux-Bassin 

par un grand nombre d'hommes exaltés; ils furent en-

suite amarrés au quai Videcocq, et les émeutiers sautè-

rent à bord afin d'en opérer le déchargement. 

Les autorités, qni avaient été prévenues de ces faits, 

se rendirent sur le quai ; elles employèrent tous les 

moyens de persuasion possibles pour rétablir l'ordre et 

maintenir la liberté du commerce; mais leurs efforts fu-

rent vains. ' 

Cependant le rappel battait dans toutes les rues, la 

garde nationale prenait les armes et se portait vers le 

pont Notre-Dame. Malheureusement ce pont était ouvert; 

de sorte que les gardes nationaux du quartier Saint-Fran-

çois, où l'émeute paraissait vouloir se concentrer, restè-

rent à peu près isolés; aussi furent-ils injuriés, puis me-

nacés d'être jetés à l'eau, et enfin assaillis par une grêle 

de pierres dont quelques-unes les atteignirent. Dans cette 

position .critique ils se formèrent en bataille sur le bord 

du bassin, et se disposèrent à repousser la force par la 

force. 

Nous- dirons en passant qu'une formation en bataille, 

avec un bassin à dos et une émeute en face, nous paraît 

être une mauvaise disposition stratégique qui peut ame-

ner des résultats déplorables. 

Quoi qu'il en soit, la compagnie de Saint-François, 

ainsi engagée, lit une charge à la baïonnette, qui repoussa 

les assistans dans la rue des Volontaires, et dégagea les 

abords du pont. Un détachement du 69' de ligne, qui re-

venait de Fécamp, déboucha dans ce moment par le quai 

Casimir Delavigne ; sa présence acheva de dissiper le ras-

semblement. Des pommes de terre purent alors être re-

chargées à bord des sloops, qui ne tardèrent pas à sortir 

du port, escortés par un certain nombre de gardes natio-

naux. Ceux-ci, à leur retour, furent de nouveau assaillis 

par un rassemblement, qui s'était reformé sur le Grand-

Quai ; ils furent obligés de le charger à la baïonnette, afin 

de se dégager. 

Quelques meneurs, pour la plupart repris de justice, 

avaient été signalés, et plusieurs arrestations furent opé-

rées. 

C'est pour répondre, devant la justice, de la part plus 

ou moins active qu'ils ont prise à ces désordres, que nous 

voyons, aujourd'hui, dix prévenus sur les bancs de la po-

lice correctionnelle. Ce sont les nommés Fontaine, Lesse-

line, Rrichet, dit Torquet, tous trois repris de justice ; 

Thurot, Elicteur, dit Lecteur; Piéplu, Augustin, Anque-

tin, Chedot et Douillet, tous ouvriers, demeurant au Ha-

vre. Après des débats qui durent deux heures, mais qui 

offrent asssz peu d'intérêt, le Tribunal condamne Fontaine 

à six mois de prison ; Thurot et Augustin à chacun trois 

mois de la même peine , Rrichet, dit Torquet, à deux 

mois; Elicteur, à un mois; Chedot, à huit jours, et Lasse-

line, à vingt-quatre heures de la même peine. Douillet 

n'est condamné qu'à 25 fr. d'amende; Piéplu et Anquelin 

sont relaxéa des poursuites. 

CHRONIQUE 

PARIS, 30 NOVEMBRE. 

M. Rolland, capitaine du génie, a été élu représentant 

du peuple dans le département de la Moselle par 17,951 

suffrages. 

M. de la Moskowa en a obtenu 1 1 ,374. 

— Mm° Devienne, titulaire d'un bureau de tabac, avait 

pris M"* Denoyelle pour gérante. La redevance stipulée 

dans un premier traité était fixée à 850 fr. En 1846, M** 

Devienne demanda une augmentation. La gérante ayant 

refusé, le bureau fut immédiatement fermé par ordre de 

l'administration. Ce fut alors que Mm * Denoyelle sous-

crivit aux prétentions de la titulaire, et, le même jour, la 

redevance fut portée à 1,400 francs, le bureau fut rou-
vert. 

Après les événemens de février, M"" Denoyelle de-

manda une diminution. Elle lui fut refusée, et le 1" mai 

1848 elle reçut une sommation de payer le mois d'avril 

échu et le mois de mai, les mois étant payables d'avance 

aux termes des conventions. 

De 19 mai, Mm* Devienne prononça la révocation de la 

gérante. 

Alors M"" Denoyelle ayant fait offre de payer le mois 

d'avril, introduisit une demande en réintégration dans le 
bureau. 

A cet effet elle a donné assignation à l'administration 

et à M m * Devienne, concluant en outre à des dommages-
intérêts contre cette dernière. 

Le conflit a été élevé sur l'assignation donnée à l'admi-

nistration. 

A l'audience, la demanderesse ayant reconnu qu'elle ne 

pouvait contraindre l'administration, le Tribunal a retenu 

la cause en ce qui concerne seulement les dommages-in-
térêts. 

Après avoir entendu M" Nogent Saint-Laurens pour la 

demanderesse, et Dutard pour Mme Devienne, la 1" cham-

bre du Tribunal, présidée par M. d'Herbelot. a repoussé 

la demande, attendu que la révocation avait été pronon-

cée dans les termes des traités. 

Les sieurs Bernard, de Solme, Gamet, avocat, et Cour-

tois, étaient cités aujourd'hui devant le jury à raison de 

divers délits par eux commis, soit comme auteurs directs 

de discours, soit comme membres du bureau, dans le club 

de la rue de Chabrol. 

llsont comparu , mais ilsont refusé d'accepter le débat 
devant le jury actuel. 

La Cour les a condamnés par défaut, Bernard et Cour-

tois, à six mois de prison et 1,000 fr. d'amende; Gamet 

et de Solme à un mois de prison, 200 fr. d'amende et cinq 

ans d'interdiction des droits civiques mentionnés en l'art. 
42 du Code pénal. 

La Cour a ordonné, en outre, la fermeture définitive 
du club. 

— La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de' la 

deuxième quinzaine du mois de novembre, a produit la 

somme de 200 francs, qui a été attribuée, savoir : 100 fr. 

à la société de patronage des Amis de l'enfance ; 34 fr. à 

la colonie de Mettray ; 33 francs à la Société des jeu-

nes détenus, et pareille somme de 33 francs à celle de 

Saint-François-Régis. 

— Etienne Rossignol, marchand de vins, âgé de trente-

cinq ans, demeurant rue du Marché-des-Patriarches, fau-

bourg Saint-Marcel, a comparu aujourd'hui devant le 2' 

Conseil sous la double accusation d'avoir exercé un com-

mandement dans l'insurrection de juin, d'avoir fabriqué 

des cartouches pour le service des insurgés, et provoqué 

à la guerre civile en faisant sonner le tocsin à' l'église St-
Médard. 

De nombreux témoins ayant établi la culpabilité de 

Rossignol, sur les conclusions de M. le capitaine Plée et 

malgré la plaidoirie de M" Pinchon, il a été condamné à 

dix ans de détention, à la minorité de faveur de trois voix 

contre quatre. Quatre voix avaient voté vingt ans de la 
même peine. 

— Le garçon de bureau d'une importante maison de 

I 
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commerce du faubourg Montmartre s'est rendu coupa-

ble, la nuit dernière, d'un vol de 2,000 francs, avec la 

circonstance aggravante d'usage de fausses clés pour 

l'ouverture delà caisse où cette somme se trouvait ren-

fermée. 

Le patron de la maison, qui avait veillé jusqu'à deux 

heures du matin pour mettre à jour les écritures du mois 

expirant, s'étant aperçu à ce moment seulement du vol 

dont il venait d'être victime, s'empressa de se icndre à la 

Préfecture de pohee pour y faire sa déclaration. Bien qu'il 

fut alors trois heures du matin, le chef de service de sû-

reté trouva le moyen de mettre en mouvement un nombre 

d'agens suliisant pour surveiller simultanément les pre-

miers départs de tous les convois de chemins de fer, sup-

posant que le voleur pourrait tenter de fuir par cette ra-

pide voie. 

Cette prévision ne fut pas trompée, et, dès sept heures 

du matin, au moment où allait partir le premier train de 

la gare de Paris à Orléans, le voleur, dont le signalement 

avait été donné avec -une g aude exactitude, fut arrêté, 

porteur encore le la près pue lo alité delà somme par lui 

soustraite, ainsi que de la fausse clé, qu'il avoua avoir fa-

briquée. 

Avis a été immédiatement donné au négociant qui avait 

déposé sa plainte de cet heureux résultat. Le voleur, qui 

est Suis-e d'origine, a déjà comparu devant un de MM. 

l 'S juge i d'instruction. 

—• Tr. ùs vols avec violences avaient été commis l'a-

vant-demière nuit, dans l'espace de moins d'une heure, 

sur le quai désert delà Tournelle. 

Presque immédiatement les auteurs présumés de ces 

odieuses attaques ont été arrêtés par la police et la garde 

républicaine. Ils ont déclaré, au dépôt de la Préfecture 

où ils ont été conduits, se nommer L..., sculpteur en fau-

teuils ; 0..., fumiste; D..., serrurier-m 'canieten, et fille 

Sarah H..., sans profusion. On a lieu de croire «,ue d'eux 

d'en re eux sont des repris de justice. Leur idci titc tou-

tefois n'a pu encore être régulièrement établie. 

— Deux arrestations, qui peut-être no manquent pas 

d'importance, ont été opérées la nuit dernière dans' le 

voisinage de la place Maubert. 

Les deux individus qui ont été saisis sur ja voie pu-

blique nantis de seize saumons de plomb, ont déclaré se 

nommer l'un P..., marchand des quatre saisoi.s ; l'autre 

V..., maçon, sans domicile. Interrogé par le commissaire 

de. police du quartu rdc la place Maubert, M. Petit, ils 

ont avoué avoir enlevé à l'aide d'escalade et d'effraction 

dans une maison de la commune d'Auteuil le plomb dont 

ils se trouvaient porteurs, mais ils ont refuse de faire con-

naître le lieu où ils le transportaient et l'usage auquel il 

était destiné. 

— Différentes plaintes portées au parquet et à la police, 

signalaient depuis quelques jours des vols importans de 

marchandises commis au préjudice de marchands de nou-

veautés et des confectionneurs ; une surveillance ayant été 

organisée, on a arrêté comme inculpés de ces soi i-ti ci -

tions, deux individus nantis d'une énorme quantité d'ob-

jets pa aissant provenir de vols. On a saisi de plus à leurs 

domiciles, un double et véritable bazar d'étoffes, vête-

mens, linge, chaussures, etc. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 28 novembre. — M. Rarber, 

jurisconsulte, a étécondamné en 18-14 à la déportation 

comme ayant produit sciemment en justice un testament 

déclaré faux par supposition de personne. A l'aide de 

cette fabrication, un adroit intrigant était parvenu à faire 

transférer à son profit des annuités de banque pour une 

somme considérable appartenant à une vie lie demoiselle» 

décédée, ab intestat et sans héritiers connus. La Gazette 

des Tribunaux a rendu compte avec détail de ce curieux 

procès. L"s principaux faussaires subissem en ce mo-

ment leur peine dans les établissemens de l'Auf-tralie. M. 

Barber était resté détenu dans les hulks de Woolwieh en 

attendant qu'il ( ût été statué sur sa demande eiuràce. 

Dernièrement il a obtenu grâce pleine et entière; cepen-

dant le ministre secrétaire ri'Elat de l'intérieur avilit dit 

dans la lettre d'env i ries lettres pa'enlcs que si l'inno-

cence de M. Barber était clairement établie, il n'en avait 

l as moins agi avec un imprudence condamnable. 

Muni de ses lettres de giàce, M. Rarber s'est préscrîlé 

hier à l'audience de la Cour des Plaids-communs, et a 

demandé, par l'organe de M. Wilkins, à être 'placé sur lo 

tableau des avocats ayant droit d'e civr près les C< U 's 

de \Vestmin?ter. La re.] êle a été soumise à l'alto ney-

géiréral. Apre-' une courte conférence entre ce magistrat 

et M. Wilkins, il a été décidé qu'il no serait donné, quant 

à prés: ut, aucune suite à la demande de M. Barber. 

A LLEMAGNE. — Francfort-sur-le-Mein, le 2? novembre. 

Pendant les six derniers mois, l'Assemblée nationale de 

l'Allemagne, siégeant dans notre vil e, a été privée de 16 

de ses membres, dont 2 sont décédés (MM. W'ar.li et 

Brust); 2 ont été assassinés (MM. d'Auersevald et le pritij-

èc de Uchn-vwsky); 1 a été exécuté à mort. (M. Rop rt-

Rluin); 1 a été condanm \ à être pendu (M. Frocbtd) ; 1 a 

hé exclu de l'Assemblée (M. Rugé); <"> sont poursuivis, 

et leur signalement a é é publié et affiché (MM. Heeker, 

Werner tt Wentb), et 6 sont m prison, et vont être pro-

chainement traduits devant la juste.! (MM. Zitz, Sehlœf-

fel, Simon, Guuther, Jurgem et L 'vysulin). 

demain vendredi t", la reprise d'Othello ; M'"* de la Grange 

débutera par le rôl : de Dosdemone, M. Daprez chantera celui 

d'Oihell •'. 

Aux Variétés, chaque soir B lulïé et Lafont dans les Douze 

irivaux d'Hercule et le Buveur d'eau font chimbréa com-

plète. Ou n'en annonce pas moins la rentrée de Mlle Déjazet. 

Cere ravissante comédienne rentrera dans le Marquis de Lau-

zun, vaùdeville'dàns lequel elle joue cinq rôles différens. 

Pour les débuts de M
m

« de la Grauge, l'Opéra donnera 

gosarse de Paris dœ 30 Novembre- 1848. 

La tenue de la Bourse a été presque tout le fenps très 

ferme. Un moment cependant il y a eu un peu de fai-

blesse ; niais, à dater du moment de la réponse des pri-

mes au parquet, la reprise a eu liéu sur toutes les valeurs, 

qui ont lini généralement au p'us haut. 

Les primes ont été levées à 65 45 pour le 5 0|0 et 42 

80 |'Ojr le 3 0j0. 

Le 3 0,:», resté hier à 42 90, a d 'buté à 42 95, a fait 

Ai 70 au p'us bas i t reste à 43'. Fin novembre, il A varié-

dans les inèinc8 limites. Ou a négocié les primes sui-

vantes fin prochain, dont 1 à 45 50, et dont 50 de 46 75 à 

46 50. 

Le 5 0,0, resté hier à 65 35, a débuté à 65 70, a fait 65 

4o au plus bas, au comptant c l à terme 65 35, 65 90 au 

plus haut, à terme et au comptant, et reste, au comptant 

et fin courant, à 65 85. Les primes fin prochain ont varié 

dont 1 de 68 25 à 67 75, et dont 50 de 69 50 à 69. 

L'amprunt 5 0[0 1848, resté hier à 65 25, a débuté à 

65 35, a fait 65 20 au plus bas, 65 60 au plus haut, et 

aste à 65 55 an comptant et 65 60 fin novembre. 

Les actions dè ta banque, restées hier à 1347 50, ont 

débuté à 1360, ont l'ait 1372 50 au plus haut, 1365 au 

plus bas, et restent à 1370. 

L'Orléans, resté bu** '591 50, a débuté à 597 50, a 

fait 595 au plus bas, et reste à 660. Le Nord, resté hierà 

g42 50, â débuté -à 343 75, et reste à 342 50. Le Rouen, 

fermé hier à 350. a délit! é à 351 25, a varié de 350 à 352 

50, et reste à"ce dernier cours. 

Les auirt s chemins de fer ont été négociés au comp-

tant, le Saint-Germain à 300, la rive droite à 102 50,1a 

rive «.«uchc à 100. le Marseille Je 155 .à 157 50, le Bêle 

de 76 25 à 75, le Centre 86 216 25 à 215, le Bordeaux à 

363 75, le Strasbourg de 326 25 à 3*25, le Nantes de 311 

25 à 310, le Montereau à 100 et le Lyon à 357 50. 

On a encore fait des certificats de couversion d'actions 

(Je Lvou à 65 25 et 65 50, des bons du Trésor à 10 0|0 de 

perte, du 5 0)0 romain de 60 à 61, du 5 0]0 belge 1840 

de 78 1 [4 à 78, du 5 OfG beige J 842 à 78 1|4, du 2 i f2 0[0 

hollandais à 49 1 12, de t'emprunt d'Haïti à 18 50, et des 

obligations du Piémont à 830. 

On a enfin coté les obligations nouvelles d'Orléans à 

760, celles des lits militaires à 685, et des actions des 

Quatre-Canaux (avec cou non ri» „ • 

Bourgogne à 657 50 et 6o0 LVVmt) h 8

30,
 DU

 , 

1 ,960 à 1 ,975 et du Stolberg à 57^ ^Mfitjj * 

Cinq 0/0, jouisi du vi murs. 
Quatrei /2o /o,J. du 22 msr». 
Qualre o/o,jouis:. du 22 mare. 
Trois 0/0, jouis», du 22 déc. . 

rroii 0/0 emp. 1 8 47, J. 22 déc. 
Bons du Trésor ' 
Action» delà Ranque. 
Kcnte de b Ville. . : ' " 

Obligations de la Ville.. . '. '. '. '. 
'.aisse hypothécaire 

rJ«isse A c.nuin, 1000 f 
/.inc Vieille-Montagne 
Rente de Napîes 

— Récépissés de Rothschild. 

FIS COURASiT. 

65 8 

43 
65 ! 
10 

1370 • 

5 9 /0 courant j 

}.9/6 ,'çmpruDl 1*4,7, fm éourtnf., 
5 a /0, lin couranl 
t*aplei, tin courant 
i >/o belge 
3 a/o belge 

!pP»f.n^d^'
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a

0
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n
'ér«u 

__ — i»4e.; 

topruntffiîàr 
Emprunlde Piémont' 
Lots d'Autriche 

JJl /OautFichien. 

Clôture, j ■ i}H(L 

M.4q| S
90

i 
•j «■> 25 (

5f
,
0 

■■ Bl»| 43 — 

LO COMPTANT. ab»r. 

Bint-Germain — 3C0 _ : 

Versailles r. droite. — 
— rive gaucho. 

Prris à Orléans 
97 50 

592 59 
350 J-' 

R'juen au Havre. . — _! 
Marseille à Avig., . 152 50 

76 « 
Orléans â Viorzon. 216 25 
Fioulog. à Amiens. 
Orl. à Bordeaux. .. 363 75 
Chemin du Nord . . 342 50 
Monter. iTroyei. . 100 

*,<Mïl| ÀU
 COMPTANT. 

300 - jParis s Ljoij.".... 
102 90 Paris à Strasbourg' 
100 -jTours a Nantes.. 

600 [Bordeaux à Celte.! 
352 50,L¥on à Avignon... 

'Vlonlpellierâfielte 
Famp.àHazebr...' 
Dieppe à Fecarop.. 
Rord a la Teste:. . 
Paris à Sceaux..., 
Anvers .4. Garni..., 
Grané'Combé 

157 50 
75 — 

215 — 

35 i 7 5 
342 50 
100 — J 

326 s
5 

310 5; 

5, 

SPECTACLES DU 1" DÉCEMBRE. 

THÉÂTRE DE LA N ATION .— Othello. 

THÉÂTRE DE LA R ÉPUBLIQUE. — La Vieillesse de Ri..t,„i- %l 
O PÉRA- COMIQUE. —

 nlL
"el|

Fu
, -

I TALIENS. — 

O OÉON. — Macbeth. 

T HKATRE-H ISTORIQUR. —- Monte-Cristo. 

VAUDEVILLE. — La Propriété c'est le vol R
0
«er Hnnt 

V ARIÉTÉS .— Les Douze travaux d'ih-rctve, Pe Lio 

G YMNASE. — Les Malluurs, 0 -Amitié! les Cabinets 

T H K ATBE IÎONTANSIER - -Les Envies, le Club, Corndin ^i, 

Le Livre noir, llle de Tohuh
0

|,
u

. 
P ORTE-STINT-MARTI.N 

G AITF. — Fualdès. 

A MBIGU. — Les Sept Péchés capitaux. 

C IRQUE. — La Poule aux œufs d'or. 

T HÉÂTRE CHOISEUL. — D m Quichotte, M
rae

 de Fenlis l 

F OLIES. — Les Domestiques, le Chiffijnnier. -'• }
w

' 

D ÉLASSEMENS COMIQUES. — Le Grenier de Bérattfer 

D IORAMA. — lloul . U.-Nouv., 20. Vue deCh:ne,Fète des' a
Btets 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE »ES CB.ÏKSS. 

Paris 

IAÎS9I BD P0ISS01MSIEliE, II. 
E ude de M' Eug. GAULLIEU, avoué à Paris, rue 

du Monl-Thabar, 12. 

Verïte, en l'audience des criées de la Seine, séant 

au Palais-de-Justice, à Paris, local de la 1" ham 

bre, une heure de relevée, le 20 j nvier 1841), 

D'une MAISON sise à Paris, baiilrvard Poisson-

nière, 11, à l'angle de la rue Sain -Fiacre, sur la 

quelb; e.le porte le n° 13, connue sous le nom de 

Maison du Minaret , d'un produit annuel de 

30,000 fr. 

Mis« à prix, 330,000 fr. 

S'adresser pour les renseiguemens : 

ij Audit M« GAULLIEU, av. sué poiirsuivaiil ; 

2° A M' Cal 10,u, avoué 'présent à la vente, bou-

levard Saint-Dcn s, 22 bis ; 

3" A M
c
 Guénin, notaire, place de la Concorde, 

8. (8353) 

CHAMBRES EX ÉTUDES DE NOTAIRES. 

ris, parle ministère de M° II -mi YVElï, l'un d'eux, 

le mardi 26 décembre 1818, à mi b : 

Premièrement, de la CONCESSION accordée par 

la ville de Hocbefort (Giiarente Inférieure), pour 

l'éclairage au gaz do ladite ville ; 

Deuxièmement, ensemble de l'L'SINE et la CA-

NALISATION et du MATÉRTËÉ servant à l'exploi 
talion. 

S'adre. ser: 

A l'Usine, 

El à Pa is : 

1° A M'. KAILLARD, liquidateur, rue de Vaugi-

rard, n. 20 ; 

Ei. 2° à M* YVER, notaire, rue Nenve-Saint-Au • 

'tistiii, 11. G, dépositaire du cahier des charges et 

les titres de propriété. (8530) 2 

"-■ mmmm m USIIE Â GAZ. 
Adjudication en la chambre de> notai us île L'a-

P
%1 TERRAIN PROPRE À BàTIR 

A ijudication, eu Ja chambre des notaires «le 

Par s, sise place du Cbàlelet, le 19 décembre 1848. 

à, midi, par M" NOËL et DELAPALME , 

D'un TERRAIN pro[ire à bàiir, appartenant à 

la Vd'e, S 'tué à Paris, à l'encoignure gauche de 

la n.iuvelle rue due Entre-les- leux-Places et de la 

rue du Four-Stint Germain ; ses façades déve-

loppées sont d'environ 58 mètres ; sa superficie 

totale est d'environ 5rJ9 mètres 10 ceniimètns. 

Mise à prix : 71,138 IV. 75 c. 

S'adresser, pour prendre connaissance du plan 

et des conditions de la vente, à M e Casimir NOËL-, 

uolaite à Paris, ru-, de la Paix, 17. (8518) 2 

CHEILÛfae ST-ETIEHRE A llûîi 
Dans la ^éance pubbq 1e du 29 novembre 1818, le 

conseil d'à Iminist alio 1 a procédé an tirage au 

sort des 83 ob i gâtions des emprunts réunis à 

amortir au 1" janvier 1849. L> s obligations ap-

pelées au renib .ursemenl par le son portent les 

nos 5078 à 5700 (sn circulation), 570! à 5712 ei 
5795 à 08 12 (à la souche). 

LE GÉNÉRAL GAYÂIGNAG JSS ANT 

ASSEMBLÉE 

NATIONALE. 7'c .ios du 'Moniteur. E ti ion avec por-

trait. 5 IV. le ICO; 59 IV. le i .090.—Adresser nrnri-

daisiir la posteo'i mrinic maison de Pari -i, à \' Ad-

ministrateur de la Librairie des Communes, rue 

Daupliine, 24. — Les envois d'exemplaires seroul 

immédiaiement laits. Eu ajoutant, six francs de 

plus à la demande, on recevra CiïNT VINGT exem-

plaires assords de TRENTE publications nouvelles 

qui concernent Y fief Hop. (1437) 

amÊtmsmwmHm 

5 fivm <Vl ~é!riC *^ails Joules les librairies ei 

lijNiliflLd dép6.
S

d«i-mrn..,x
: 1. Candidature d M>UIS* «e<>.^A5B

;
î,Slï'S3. 

2. L '02S .CIiK ET 1«E SBVBU, 

3. B.SîS CMAPEAÏJX B>E Ki'EBIPEREUB. ' 

■i. Histoire de L. Bonaparie, racontée par Atba-
: lu.ase Pi..- d 8 ; r • -/dua j Ji-stri *r*in 

3. Idem, par l'AIWS^E iiîi HOViAttiXK. 

C. Idem, par JUtt VIEUX UKOUNAHU. 

7. «3SAXOESS AVE.WURESi de L. Bona-
parie. 

8. m SSÏ .Ua.'SÎ* MOTS : VSE de L. Bona-
parte. 

9. Ses VICTOMR3ÎISS ET COSÏ«UÊTES. 

10. C©MI*IJ Ai STE sur ses VICTOIRES. 

11. L'AKIÎBJE UE agOUiL,«6JWE , etc. 

12. Le CiATEA C MES ROIS , etc. 

13. AMOUREUX de la RÉI'UBEMJUE. 

i 4. Simple HISTOIRE delL,. SSO^IAI'ARTE. 

i 5. Comme quoi L. IIO.\ % S* A RTE M'EXSSTE 

tPAS. 

16. L. Bonaparte jugé par les C'OIHÏIUAIK-

'TS3S , etc. 

17. — Jugé par les SOCIAL 8 STBS , etc. 

18 à 30/'OF5WIOXS des .BOURSAUX sur 

t ait ce qui concerne Louis Bonaparte. — 

- Enfin toutes les BltO 
(USURES de circonstance. 

Ces Ecrit-, au nombre de trente, se vendent sé-

parément S CENTIMES CHACUN. — Les 

personnes qui habitent les DÉPARTEMENS 

et qui «dresseront par la poste, les M ssageries ou 

sur une Maison de Paris, <S FRANC», à ['Ad-

ministrateur de la Librairie des Communes, rue 

Dauphine, 24, à Paris, recevront de. suite |
raum 

de port pour toute la France, iso e\em>,|
a
hw 

assortis. 

TABLETTES. î 
62. — Il taut lire ce petit livre. 

 1 

Révolutions de 1789 à 1848. 

r. 50 c, rue de Babvlonei 

(1406) 

 . _ 
F ÀlHlIAÎlT UE PLL0DU,TS

 CHIMIQUES DE CSOI-

AOtliy U h SY -i .E -Roi. - ECLAIRAGE AVEC US 

NOUVLAU LIQUIDE BRULANT EN G A 7, et doUliant É| 
avantages s.ur tout ce qui a paru. Ne p

:
,
8
 coi-

Ibndre avec l'hydrogène liquide, (loin le prix ex-

cède celui de l'huile. L'OLÉIDÈ garantit économie, 

simplicité, "propreté. — Dépôts . MAISON BEHNIER 

(lampes et liqu de), passage Jouffroy, 4a; rue des 

Quatre Fils, 13; rue du Bac, 20; de" la Hoquette, 
12; et Saint-Marlin, 95. 

CHAUFFAGE s CUISINE «S 
reiis nouveaux. Expériences les mercredis et same-

dis, de 2 à 5 h. Chez SOREL , rue de Laucry, 6. 

Avis illvcrs. 

•£ïî;aE n'HîJïSSIER à céder dans un chef-lieu 

de Cour d'appel, à six heures de l 'aria par chemin de 
1er, et d'un produit jiisliiié de 0,000 fr. 

S'adresser franco ou de sept à onze heures du matin, 
h M. RENÛULX ancien notaire, rue St-Antoine, 8(1. 

0 g* liECOCU .rfS'ur .CHÂUFI 
KOULKVAlU) ISOXXF.-NOUVELLIÏ, 26. 

Calorifères économiques de 25 à so fr. et au dessus, adoptés 
par les Comp^nijs dgs chemins de fer du Nord, de Rouen, 
d'Orléans, et par plusieurs grants etaiilisseeiens. [HiO) 

AUX COSSOMMATPS DB ilil;VM> 
IAUASÏN Ha S^IARgEO.^ »E .SsOIS, 

CUAR»O.\ nt: or ERRE, COKE es 
ROSS A HICt I.CU. 

Rue de Nicollet, 3, à Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 

du Charbon de bois à des prix très modérés, d'une qua-

lité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans affranchir à M. COULON, gérant. 

C AUK â MDïTÏ V
 UES

 SOMNAMBULES ou I'OMUI 

ùUififiÂHiDUliii MÉDICAL , justifiant de w 
MILLE guérirais. (O T. ! 0. M:!) Coi.sùUaliobs H 

midi à qualre heures, rue du Hel-ler, 11. (Ifil) 

PSiïX BSS ÇiïAB-BOKtS : 

Charbon 1" qualité, 8 fr. 75 c. 
Id. moyen V qualité, 8 25 

Petit charbon, S '5 
Grenaille, 6 ^ 
Poussier, 3 fr. 50 c. à 5 

Ea publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année SS48, dans les PETi TESl-AFFICIiES , la «ÏAKETTE MES TRIBUNAUX et M3 DROIT. 

i i ± _ • 

▼ ENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de W Auguste JEAN, huissier, 
rue Moulinai lre, 16. 

En l'Hôtel des commissaires-priseurs, 
place de la Bourse, i. 

Le 2 décembre 1S4S, à midi, 
Consistant en compieir, série de me-

sares. commode, labiés, eiC. Au compi. 
(8b54; 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, 

place de la Bourse, 2, 
Le 2 décembre 1818, à midi. 
eonsislaul en butfi t, chuises, tables, 

fauteuils, lapis, pendule, ele. Au cpt. 
(8555) 

de bois de teinture, demeurant à Pu-
teaux; onl déclaré dissoudre d'un com-
mun accord, à dater dudil jour 28 no-
vembre 18I8, la société de commerce 
eu nom collectif qui existe entre eux à 
Puleaux, sous la laison l'AXAY père et 
Cli. SAMSON, pour l'extraclion de ma-
tières tinctorial s ; ladite socielé for-
mée pour dix années, qui o.d com-
mence le lf juillet 1S15. La iqubta-
tion sera faile par les soins de MM. 
Panay et Samson. 

Pour cxlrait. A. RADIGUBT. 

•OCIÉTES-

Cabinet de M. A RADlcUET, aveuit 
j, rue bl-tiacre. 

Parac'e sous seing privé, du 28 no 
vetifure in-tt, enr. gislré; 

Mil. Pierre -François CIROD, mar-
chand de nouveautés, et CJaude-Au 
gusiiu TR1CIIHT, employé dans le 
commerce, aemeurani l'un et l'autre à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 

n. 19; 
Oui forme entre eux, pour la con-

tinuation ut la maison (le nouveautés 
précédemment expjouee par M. Girod. 
rue du Faub.-st-Anl«ine, 3S; 

Une buc été de commerce en nom 
cotlecuf, dom les effets remouleroni 
au B juillet i»a8, el qui preudra liu le 
^1 décembre 1 80 1 . 

La raisuii ei la siguature sociales 
seront: T1UUHF.T el t: cependant, si 
M. tlirod renonce à la faculté qui lui 
est accordée par l'article 2, et s'engage 
i consacrer lout son lemps aux alfai 
ras de ia socielé, la raison el la signa-
ture sociales seront: ClP.Or el THI-
CHET. 

Le dro.l de gérer e l d'administrer, 
ainsi que la signature sociale, appar-
tiendront i l'un et à l'autre associes. 

JAU société u 1 sera tenue que des 
engagemens qui auront élé cotitraclé. 
dans sou intérêt et souscrits de la si 
gnalure sociale. 

A. llADlGCET. 

dWi t SB M. A. RAUIGCBT, avooat, 
1 ut Saiul-Hacre, 5. 

Par acte sous seing privé du 28 no 
vembre i!48. enregisire ; 

M>1- G brut PAXAV pére, et André 
Chartes SAMSON, I JUS deux extracteurs 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du i% août 1848). 

logement du Tribunal de commerce 
de la Seine, Séant i Paris, du 24 no-
vembre 1848, lequel, en exécution du 
décret du 22 août 1848, el vu la déclara-
tion faite au gretîe, déclare en état de 
cessaiion de paiemens le sieur I1A-
GUET (loseph-llippolyte), loueur de 
veilures, r. de la chaussée-d'Anlin, 1 1: 
lixe provisoirement à la date du 21 
mars 1848 ladite cessation; dispense de 
l'apposilion desscellés et de l'inventaire 
judiciaire; dit que, sous la surveillance 
de M. Cheuvreux, membre du Tribunal 
qu'il nommeàcelelfel, le sieur Uaguel 
conservera provisoirement l'adminis-
tration de ses aflTaires et procédera à 
leur liquidation concurremment avec 
le sieur Pascal, rue nicher, 32, qu'il 
nomme syndics, mais sans pouvoir 
créer .de nouvelles délies [N° 2S du 

«Td. „;,,;! „:J ;-4
 m

;,p 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 29 novem 
bre 18 lequel, en exécution de Par 
ucte i" du décret du 22 août 1 848, et 
vu la déclaration faile au un lie, dé-
clare en élat de cessaiion ' dè paiemei'-s 
le sieur BEGUIN (Pierre- Constant), 
ébéniste, faub. St-Anloine,i23;Iixe pro-
visoircme.'itàla date du 1 5 mars 1 84s la-
diu cessation; ordonne que, si fait n,'a 
été, les scelles seront apposes partout 
où besoin sera, conformément aux ar 
tioles 415 et 458 du Code de commerce; 
nomme M. Plame , membre du Tri-
uuual, comirussairc à" la liquidation ju-
diciaire, et pour syndic p.ovisoire, le 
sieur Ricbomme, rue.d'Urléans-Sainl-
Honbré, la [N» 200 du p-.]; 

Jugement du Tribfiilai de commerce 

delà Seine, séant a Palis, du 2D novem-
bre 1848, lequel, en exécution de Par-
ticle t" du décret . 1 22 août 184», et 
vu la déclai 'tioa faile au grelfe, 

déclare en état de cessation de paie-
mens le sieur QUENTIN (Jacques), 
marchand de vins, rue Saint - Paul, 
18; lixeprovisoirement à la date du 15 
aoUt 184a ladite cessation; ordonne que 
si lait n'a été, les scellés seront app -ses 
partout où besoin sera, conformément 
aux art. 455 et 4-8 du Code de com-
merce; nommeM. Marquet, membre du 
! ribunal , commissain à la liquidation 
judiciaire, et pour syndic provisoire, 
le sieur Thiebaut, rue de la Bienfai-
sance, 2 |N» 201 du gr ]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 29 no-
vembre 1848, lequel, en exécution de 
l'art. 1« du décret au 22 août 1848, el 
vu la déclaration faile au greffe, déclare 
en état de cessation de paiemens le 
sieur BOIVIN (Joseph , traiteur, rue 
de la Borde, 12; lixe provisoirement à 
la date du 29 février 1848 ladite ces-
sation: ordonné que si fait n'a été, 

les scellés seront apposés partout où 
besoin sera, conformément aux arli-
cl s 455 et 458 du code de commerce; 
nomme M. Plaine, membre du Tribu-
nal, commissaire à la liquidation ju-
diciaire, cl pour syndic provisoire, le 
sieur Huet, rue Cadel, G [K° 202 du 
gr.]. 

Jugement du Tribunal de corompree 
de la Seine, séant à Paris, du 29 novem-
bre 184-, lequel, en exécution de l'ar-
ticte i"- du décret du 22 août I84S, et 
vu la déclaration faile au greffa, dé-
clare en éiat'dé cessation dï paiemens 
les sieurs BAUDOUIN el C», mddé fers 
en meublas, rue St-Honoré, 311, le 

5 sieur Aimé Baudouin, gérant, de-
meurant au siège; lixe provisoire-
ment à la date du 30 niais 184-
ladite Cessation; ordonné que, si lait 
n'a été , les scellés seront apposés 
partout où besivn sera, conformément 
aax ârticl-s 455 et 458 du Ç040 de 
commerce: nomme M. Uenière, membre 
du Tribunal, commissaue à la liqui-
dation judiciaire, el pour syndic pro-
vi.oire, le sienr Sergent, rue Pinon, 
10 [S' 203 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, sèaiità Paris, du 29 novem-
bre 1848, lequel, en exécution de Par-' 
ticle 1e' du décret du 22aoftl 1848, et 
vu la déclaration faite au grelfe, dé-
clare en olal de cessation de p3i«mens 
le sieur LEGR1S (Hippoljle A.iolpbe) 
peintre en bâtimens, rue Baillet, n. 6; 
lixe provisoirement à la date du 3o 
avril 1848 ladite cessation; ordonne 
que si bit n'a élé, les scellés seront ap 
posés partout où besoin sera, confor-
mément aux articles 455 H 458 du 
Code de commerce, nomme le sieur 
Marquet, membre du Tribunal, commis-

saire à la liquidation judiciaire, et 
pour syndic provisoire, le sieur Ùen-
rionnet, rue Cadet, u [N° 204 du gr.]; 

SYNDICATS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem 

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

Des sieurs DEPtOSXE <l CA1L, in 
gènieurs mécaniciens, quai de Billy, 
38, le s décembre à 3 heures [N° 28 du 
gr.]; 

Du sieur HACCET (Josepb-Hippoty-
le), loueur de voilures, rue de la 
Chausséc-d'Antin, 11, le 7 décembre à 
10 heures i|2 [N» 29 du gr. J; 

Du sieur DOUCHET (Pierre-Adol-
phe), md d'eaux minérales, pa»sage 
des Panoramas, le e décembre à 11 
heures [N» I99 du gr.]; 

Des sieur P1CHOT et femme, md- de 
vins, rue St-Beuoit-Sl Germain. 24, le 
5 décembre é 12 heures [S» isi du 
gr.]; 

Du sieur GIDOUAliD (Jacques -llya 
cinlhe-Adulphe), tailleur, rue de Lille, 
23, le 6 décembre à 11 heures f .v 11*5' 
du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

KOTA . Les liers-porteurs d'effets ou 
d'endossé mens n'éum pas connus sont 
priés de remet-lre au greft'eleurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
sembcesl subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GERHARD (ils aîné (Fran-
çois-, nég, en vins, à Courbevoie, le 5 
décembre, à i heures [N»99 du gr.]; 

Pour cire procédé, sous la présidence 

de. M le juge -commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

.NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à MAI 
les syndics. 

CONCORDAT. i 
Du sieur NICOLAS jeune dit GA-

BRIEL, libraire, passage du Saumon 
2, le 6 décembre a 9 heures 112 IN° 00 
du gr.]; 

Du sieur DUPUIS(Louis-Maximilien), 
limonadier, rue St-Denis, S7, le 5 dé-
cembre à 10 heures l|2 [N" 17 du gr.]: 

Pour entendre, le rapport des syndics 

el délibérer tur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être, immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . II ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

MM. les créanciers du sieur SAINT-
DENTS ( Joseph ) , fondeur , rue de 
Vendôme, n. 9, sont invités à pro-
duire leurs titresde créances, avec un 
bordereau, sur papier timbré, indicalil 
des sommes à réclamer dans un délai 
de 20 jours, à dater de ce jour, entre 
les mains de M. Gromort, rue Mon-
iho'on , 12, syndic , pour, en con-
formité de Part. 492 du Code de com-
merce, être piocéJé à la vérification et 
admission des créances, qui commen-
cera immédiatement après l'expiration 
de ce délai |_N°i4i du gr.J; 

MM. les eriauciers du sieur CO-
QUET (Jean-Baptiste), md de vins, è 
Montrouge, sont invilés à produire 
leurs titres de créances avec un bor 
dereau, sur papier timbré, indicatif 
dessommes à réclamer dans un délai 
de vingt jours, à dater de ce jour, en-
tre les rnains de M. P.ichomme, rue 
u'Orléans-St-Ilonoré, 19, syndic, pour, 
en conformité del'art. 492 du Cote de 
commerce,être pi océdé à la vérification 
et admission des créances, qui com-
.mincera immédiatement après l'expi-

ration de ce délai [N° 137 du gr.]. 

MM. les créanciers du sieur FA-
VEERS tCharies-1 rançois), serrurier, 
r. Pètrelle; 3, sont invilés à produire 
leurs tilres de créances avec un bor-
dereau, sur papier timbré, indicatif 
dey sommes à réclamer dans un délai 
de vingt jours, à dater de ce jour, cn-
t.e les mains de M. Decagny, rue 
TS.évenot, ie, syndic, pour, en confor-
mité de l'article 492 de la loi du 28 
niai 1838, être procédé à la vérifica-
tion el admission des créances, qui 
c unraene l a immédiatement après 
l'expiration d'i ce délai. [N» 134 dugr.]; 

M issleurs ko créanciers du sieur 
SIRE iPifrre-I'rançois-Maxiniilien), li-
monadier, place cf . l'Hôtel-Ue-Ville, 5, 
sont invites à produire leurs titres de 
créances avec un bordereau, (tur pa-
pier timbré , indicatif des sommes 
a réclamer dans un délai do 20 jours, 
à dater de ce jour, entre les mains de 
M. Hanssmann, r St-Uonoré, 200, tyn 
die, pour, eu conformité de l'art. 492 
du Code de commerce, être pror éJéà 
la vérification el admission des eréan-
ct s, qui commencera immédiaiement 

après l'expiration de ce délai [N° 115 
du gr.j; 

MM. les créanciers des sieurs FA-
LI/.E frères, bijoutiers, rue des Vieux-
Augustins.n. 37, sont invités à produi 
retiturs tilres de créancesavec un bor-
dereau, sur papier timbré, indicatif des 
sommes à réclamer dans un délai de 20 
jours, à dater de ce jour, entre les 
mains de M. Geoffroy, r. d'Argenteuil, 
4 1, syndic, pour, en conformité de l'ar-
ticle 492 du Code de commerce, être 
procédé à la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé-
diatement après l'expiration de ce dé-
lai [N° 107 du gr.]; 

MM. les créanciers du sieur A15-
BADIE, pharmacien , rue Ste-Appoli-
ne, 23, sont invites à produire leurs 
litres de créances avec un bordereau, 
sur papier timbré, indicatif des som 
mes à réclamer dans un délai de 20 
jours, à compter de ce jour, entre les 
mains de M. Lefrançois, r. Louvois, 8, 
syndie, pour, en conformité de Part, 
492 delà loi du28 mai 1838, être pro-
cédé à la vérification et admission des 
créances, qui commencera immédiate 
ment après l'expiration de ce délai [N° 
105 du.gr.]; 

Messieurs les «rèanciers du sieur 
DAUX (Pierre-Remy), loueur de voi-
tures , rue Aliberl, n. 12, sont invi-
tés à produire leurs tilres de créances 
avec un bordereau, sur papier timbré, 
ladlcauf des sommes à réclamer dans 
uo délai de vingt jours, à dater de ce 
jour, entre les mains de M. Maillet, r. 
d 's jeûneurs, 4o, syndic, pour, en con-
formité de l'art. 492 de la loi du 28 mai 
1838, être procédé à la vérification el 
admission des créances, qui commen-
cera immédiatement après L'expiration 
de ce délai |N° 22 du gr.); 

Messieurs les créanciers du sieur 
GONVERS, fabricant de chapeaux de 
paille, rue du Caire, u, 28, sont 
invités à produire leurstitres de créan-
ces avec un bordereau, sur papier lirai 

bré, indicatif des sommes à réclamer 
dans un délai de i8 jours, a dater de 
ce jour, ensre les mains de M. Portai, 
r. de la Victoire, 30, synd.c, pour, en 
conformité de Pari. 492 de la loi du 2» 
mai < 638, être procédé â la vérification 
et admission des créances, qui com-
mencera immédiatement après l'expi 
ration de ce délai [N» u du gr. J; 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

h-.qeynens du Tribunal (k commera 
de Paris du 29M>-VEMBR

K
 I848 ,ç«l dé-

clarent la luillUu ouverte et eu fiicut 

provisoirement l'ouverture audit jour 

Du sieur NOËL (Joseph-Melchior), 
md de vins-aubergiste, mart hé I-enoir, 
4, nomme M. Deniére juge-commis-
saire, et M. àlillet, rue Mazagran, 3, 
syndic provisoire [N° 8615 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à ss rendre au f ribunal 

de commerce de Paris, salh des assem-

blées des faillites, MM. Us créanciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur IIESSK (Prosper 1, ancien 
eommiss. en marchandises , rue de 
Breda, 11, le 5 décembre à 3 heures 
[N» f-c-04 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l 'état de. la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s 'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l utilité du maintien ou 

du remplacement des sy ndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan 
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CANUKT (Pierre-Marie), fi-
lateur de coton, rue de Charonne, 51, 
le 6 décembre à 2 heures IN» 8598 du 
«r.]; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas* 

ser à la formation 'de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-

dics . • 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes c réclamer, MM. les créan-

ciers ; 

Du sieur GOU.I1V dit CHAPELLE, md 

de pierres taillées, quai Napoléon, 13, 
entre les mains de M. Kréchel. ruc de 
l'Arbre-Sec, 51, syndic de la faillite [N° 
8b78du gr.]; • 

Du sieur GOETMACIIER, négociant, 
taub. du Temple, 12, entre les mains 
de M. Pellenn, rue Lepellelier, 16, 
syndic de la faillite [»« 8382 du gr.]: 

Du sieur FORTOU(lieuri), négociant, 

rue Neuve-Saint Merri, 46, entre les 
mains dé M. Jouve, rue Louis-le-
Grand, 18, syndic do la faillite [N° 8347 

Jugr.J; 

l'-our, en tor.f -i-uiiti de i'artielf «91 
■Je la loi du a"8 itii, être, procédé 

à la vérification des créances, m 

me.nc.era immédiatement après ' "P
1
* 

tion de ce délai 

ASSEMBLÉES OU 1" »*?'»»» «* 

SECF HEURES iMarkui,!*^ 
Djshay s Pelletier, md de laïK-

II 

dit Andrivon, 
u-papelier.vén^ 

grange, ferblantier, cône, -j^ 

Doisneàu et <^\ fj^um-
ries, id. — Querev et fero™' , 

nadiers.id. - T"°™
!
;,

l

u
TeVp 

rem. à huitaine. — R?nj. fib. & 
de menuiserie clôt. -B«i 'I

 (1
 „. 

couvertures id. - <>at°
 [L

, 

rouille, négociai en l»'^ 
- Tahio, faD. d'eben,sierie,'«

el
 ^ 

ONZE HEURES 1 
commhsionnaires-svn».

 [oa
. 

entrep. de bâtimens, »»•_
 bUoc

, 
eaut, entrepraueur. cK»-

con
,pjiH, 

entrep. de roulage, m- . 

négociant, id. ,,„i, - W 
mli -. Prieur, corroyeur, s. ^.t. 

nin, chemisier, venl- _
Lt

|
e
., 

loueur de voilures co»c sut-
linger, redd. de çonp"*-

teau, nid ^ois.cWt. BirW*-
A01S HEURES : »"°?.„. TROIS HEURES fôrroieur. J. 
conc. - Dubois, eori-oi ^ 

-M Armagnac, tailleur,
 cl

* d-
bâcher, facteur de P '^'wW* 
rin, limonadier, d»,

 0
^ 

bonnetier, d». - B?"
1
^ m""* 

d'appareils à gaz, °■ ■ ̂  
fabricant de chapeau^

0 

Séparatl»»*' 

' 1 arali0" 
Du 21 novembre 1848 : «P
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p< 
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Victor FAVRE, *
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Enregistré à Paris, le 

Reçu fit frano dix centimes j 
Décembre 1818, F. 

IMPKIMEH1E DE tV. GUYOT, BUE NEUVE-DES-MATHUR1NS , 18. 
Pour légalisation 

le Maire du 

de la signature *• 
i- trrondissemeni , 


